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« Le chemin est long du projet à la chose. » 

MOLIERE 

 

 

 

« Dans un contexte caractérisé par des injonctions politico-

économiques à l’internationalisation, la compréhension du système 

décisionnel en matière de « grands projets » est centrale, malgré les 

difficultés que les chercheurs rencontrent pour le décortiquer : 

particulièrement du fait de la multiplication du nombre d’acteurs 

impliqués à divers titres dans la conduite de projet et de la 

complexification – que la dérégulation renforce – des fonctions, des 

statuts et des compétences des organismes de tous ordres qui y sont 

engagés. »  

Raffaele CATTEDRA 
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ACRONYMES 
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ASEAN : Association of Southeast Asian Nations  
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DTC : Département des Transports et Communications d‟Ho Chi Minh Ville 

HCMV / HCMC : Ho Chi Minh Ville / Hochiminh City 

HIDS : Hochiminh City Institute for Development Studies 

HIFU : Hochiminh City Investment Fund for Urban Development  

ICA : Thu Thiem Investment and Construction Authority (Autorité de gestion de projet de 

Thu Thiem) 

IDE : Investissement Direct Etranger 

JICA : Japan International Cooperation Agency (Bailleur de fonds japonais) 

KfW : Kreditanstalt für Wiederaufbau (Bailleur de fonds allemand) 

MARD : Ministry of Agriculture and Rural Development 
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MoIT : Ministry of Industry and Trade 
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INTRODUCTION  

 

Depuis la politique du Renouveau (doi moi) et l‟ouverture du pays à l‟économie de marché en 

1986, la société vietnamienne a vécu de nombreux changements tant économiques que 

politiques, sociaux et culturels. Le contexte de transition dans lequel elle se trouve a eu des 

impacts forts sur les politiques institutionnelles, économiques et urbaines. 

En tant que capitale économique du pays, Ho Chi Minh Ville a été particulièrement impactée 

par la politique de décentralisation, les stratégies urbaines internationales et la nouvelle 

attractivité économique du pays. Le projet de Thu Thiem a été lancé dans le but 

d‟accompagner la croissance économique et urbaine d‟Ho Chi Minh Ville et du Vietnam.  

Initiée en 1996 puis encadrée par une structure publique à partir de 2001, la planification de la 

nouvelle zone urbaine de Thu Thiem s‟inscrit dans les changements contextuels que vit le 

Vietnam depuis le doi moi. C‟est aujourd‟hui l‟un des projets d‟aménagement phares de la 

métropole. Présenté comme « la nouvelle extension du centre d’Ho Chi Minh Ville », il est 

destiné à devenir à la fois un « centre financier, commercial et de service haut de gamme de 

rayonnement international [et a pour but de compléter] les fonctions déficientes ou 

manquantes dans le centre-ville
1
 ». La mise en place du projet de Thu Thiem cherche à 

présenter la nouvelle ville vietnamienne moderne à l‟international. Elle tend également à 

l‟attraction d‟investisseurs étrangers afin que la capitale économique vietnamienne soit 

reconnue comme une métropole internationale, moteur économique de la région.  

Le projet étant actuellement en fin de phase de conception, notre analyse portera sur sa mise 

en place. Nous tenterons de voir la façon dont les acteurs ont voulu développer le projet. Pour 

cela, il semble important d‟étudier tant le fond que la forme du projet, car les deux aspects 

peuvent se frotter, se confondre et s‟influencer. Se situant dans un contexte de transitions 

entre économie règlementée et économie de marché, entre pouvoir central et pouvoir local, 

entre acteurs publics et acteurs privés, entre enjeux nationaux et enjeux glocaux, ce travail 

intègrera l‟étude du projet dans son univers politique, économique et urbain. 

                                                           
1 “Thu Thiem new urban area is the new and expanded center of Ho Chi Minh City with main functions of a 

financial, commercial, high-end services center of the city and region, having world class level; a cultural, 

recreation center, completing deficient or limited functions in existing city‟s center.”, 

www.thuthiem.hochiminhcity.gov.vn/english 
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L‟objet du mémoire peut être formulé à travers la question suivante : En quoi le contexte de 

transition vietnamien a-t-il influencé le projet de Thu Thiem et comment cela s’est-il 

traduit dans la configuration d’acteurs ?  

Ce travail s‟articulera autour de trois grandes parties. Le contexte du projet sera exposé dans 

un premier temps à travers l‟évocation des grandes tendances économiques et urbaines, 

l‟explication du fonctionnement administratif vietnamien et la présentation de la planification 

à Ho Chi Minh Ville et à Thu Thiem. Dans un deuxième temps, il sera question de replacer le 

projet de Thu Thiem dans le contexte de modernisation urbaine, à travers ses objectifs, ses 

formes et ses moyens. Enfin, le projet sera pensé à travers les acteurs qui le fabriquent. 

 

Méthodologie 

Ce mémoire s‟insère dans la continuité du stage de 7 mois effectué au PADDI
2
 entre mai et 

novembre 2010, sur le thème de la gouvernance urbaine et des modèles d‟urbanisation sud-est 

asiatiques.  

Pendant ce stage, j‟ai eu l‟opportunité de découvrir les problématiques majeures de la gestion 

urbaine vietnamienne, notamment lors des ateliers de formation
3
 organisés par le PADDI. A 

destination des cadres vietnamiens, ces ateliers permettent d‟appréhender les sujets traités de 

façon comparative. Les échanges entre cadres et experts qui y ont lieu permettent de mettre en 

lumière les perceptions et difficultés des acteurs dans leur travail quotidien. Ce type 

d‟information est intéressant car il est très peu verbalisé par les fonctionnaires, du fait de la 

forte « confidentialité » qui subsiste dans l‟administration vietnamienne.  

Construits autour du thème de la gouvernance urbaine vietnamienne, les contours du mémoire 

se sont dessinés au fur et à mesure du stage. J‟ai choisi d‟étudier plus précisément 

l‟aménagement de la péninsule de Thu Thiem pour trois raisons. Ce choix s‟explique d‟abord 

par l‟intérêt porté aux différentes dimensions que peut prendre un projet d‟envergure, qui a 

                                                           
2 Le PADDI, Centre de prospective et d‟études urbaines, est un centre franco-vietnamien, issu de la 

coopération bilatérale entre la province de Hô Chi Minh Ville et la région Rhône-Alpes. 

3 Construits à partir des attentes des services techniques de Ho Chi Minh Ville, chaque session d‟une semaine 

se déroule en trois temps : un premier temps de formation où les experts (locaux et internationaux) exposent la 

façon dont le sujet est traité dans leur pays : contexte législatif, cadre méthodologique, retour critique sur les 

expériences menées ; une seconde partie consacrée aux questions, remarques et échanges; et enfin un temps où 

les experts énoncent des recommandations pour la suite. 
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une vocation internationale, est encadré par une autorité de gestion publique et associe de 

nombreux acteurs de nationalités et statuts différents. D‟autre part il me parait offrir un 

témoignage du processus de transition dans lequel se trouve actuellement le Vietnam, se 

situant entre tradition et modernité, entre public et privé, entre enjeux locaux et 

internationaux. Par ailleurs, profitant de l‟effort de marketing territorial important qui en a été 

fait, j‟ai pensé que les informations seraient plus accessibles et que les acteurs institutionnels 

seraient plus enclins à me parler de leur projet. 

Le projet étant en cours, il a peu été étudié jusqu‟à maintenant. Les informations recueillies 

proviennent donc d‟études produites par la maîtrise d‟œuvre, de livrets du PADDI, d‟articles 

du site internet officiel, d‟articles de journaux et d‟échanges que j‟ai eus avec des acteurs 

proches du projet. Ces échanges se sont composés de discussions informelles et d‟entretiens 

formels menés en français, en anglais ou en vietnamien à l‟aide d‟un traducteur.  

Afin d‟obtenir des informations sur la gouvernance interne du projet, j‟ai cherché à rencontrer 

les acteurs de l‟autorité de gestion, ICA. Pour cela, j‟ai eu la chance d‟être recommandée par 

le PADDI – une structure avec laquelle les acteurs institutionnels ont l‟habitude de travailler 

et dans laquelle ils ont confiance – et d‟y être assimilée (certains m‟avaient croisée lors des 

ateliers de formation). Il m‟a néanmoins fallu une autorisation officielle pour chaque entretien 

mené avec un fonctionnaire vietnamien. Malgré les lourdeurs administratives nécessaires pour 

rencontrer ces personnes, il me semblait important d‟interroger le projet au regard de ce qu‟il 

s‟y passait en interne. D‟autre part, je voulais avoir accès à la perception locale du projet, qui, 

comme je l‟ai remarqué au cours des ateliers du PADDI peut être très éloignée de celle des 

experts internationaux. Ces entretiens se sont déroulés en vietnamien
4
 avec l‟aide d‟un 

traducteur spécialiste de l‟urbanisme qui a l‟habitude de travailler avec le PADDI. Ils ont été 

riches d‟informations, surtout factuelles, qui m‟ont permis de comprendre le fonctionnement 

de la structure et de mettre à jour les données que j‟avais sur l‟avancement du projet. Bien sûr, 

ce type d‟entretien a ses limites, les personnes interrogées n‟allant pas au-delà de la version 

officielle. Les réponses permettent néanmoins d‟évaluer l‟accès à l‟information sur le projet, 

de connaitre la représentation des personnes interrogées et les éléments qu‟elles estiment 

prioritaires.  

                                                           
4 Hormis l‟entretien de M. Thu qui a été mené en anglais, sans traducteur. 
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J‟ai également interrogé des experts locaux et internationaux proches du projet pour en avoir 

une vision plus complète. Leurs réflexions m‟ont permis d‟accéder à des avis plus critiques et 

de soulever des points qui peuvent sembler périphériques au projet, mais qui sont essentiels 

pour comprendre la dynamique globale dans laquelle il s‟insère. 
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1. UN CONTEXTE DE TRANSITIONS 

 

1.1 Un pays en transition 

1.1.1 De la transition économique…  

Les projets urbains contemporains développés au Vietnam s‟inscrivent dans une histoire 

économique, politique et urbaine riche. Leur mise en place ne peut être dissociée des 

nombreuses réformes instaurées depuis plus de 30 ans.  

En 1975, le Parti Communiste Vietnamien sort vainqueur des guerres l‟opposant au pouvoir 

colonial français puis aux forces américaines. Suite à la réunification institutionnelle du pays, 

la République Socialiste du Vietnam y applique le modèle économique communiste 

(autosuffisance alimentaire, développement de l‟industrie lourde et collectivisation des terres). 

La situation économique se dégrade rapidement et conduit à la mise en place d‟une économie 

de transition dès 1979. Les premières mesures sont lancées lors du 6
e
 Congrès du Comité 

Central du Parti Communiste Vietnamien à la fin de l‟année 1979. Elles concernent la 

libéralisation des secteurs de l‟agriculture et de l‟industrie ainsi que les petits commerces et 

l‟artisanat, puis en 1981 le système de prix est ajusté aux taux du marché. Ce système 

économique hybride alliant l‟intérêt général, collectif et individuel peine à s‟adapter : il 

connait une inflation continue, un alourdissement de la dette extérieure et une accumulation 

de la dette budgétaire.  

Suite à cela, en décembre 1986 le 6
e
 Congrès du Parti Communiste Vietnamien appelle à une 

rénovation du système consistant à ouvrir le pays à l‟économie de marché. Ce processus, 

appelé doi moi, est progressivement mis en œuvre dans quatre secteurs majeurs: le 

fonctionnement des entreprises publiques, le cadre juridique du privé, la gestion 

macroéconomique et l‟ouverture à l‟international. 

Le processus de transition se déroule selon trois phases :  

- L‟expérimentation (1987-1990) : loi sur les investissements étrangers (1987) ; dé-

collectivisation (1988) autorisant l‟entreprise privée et créant un système de crédit à 

travers des coopératives de crédit et banques commerciales, libéralisation des prix ; 
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mise en place d‟une politique monétaire capitaliste (1988-1990) menant à une 

dévaluation de la monnaie et à une hausse des taux d‟intérêt. 

- La légalisation (1991-1994) : ouverture d‟un marché officiel des bureaux de change 

(1991) ; suppression des subventions aux entreprises d‟Etat et autorisation des sociétés 

par action. 

- L‟aménagement du cadre réglementaire (depuis 1995) : loi sur les entreprises (2000), 

actionnarisation des entreprises d‟Etat, ouverture des Bourses (2000 et 2004). 

Dans le même temps, le Vietnam s‟insère progressivement dans son environnement 

géopolitique en reprenant les relations avec la Chine (1991), en mettant fin à l‟embargo 

américain (1994), et en rejoignant l‟ASEAN (1995), l‟AFTA (1995), puis l‟APEC (1998) et 

enfin l‟OMC (2007) (VU SY, 2009). 

 

1.1.2 …à la transition urbaine
5
 

Les processus à l‟œuvre dans les grandes villes vietnamiennes sont à « la convergence entre 

une urbanisation accélérée et l’internationalisation de la production urbaine […] à la faveur 

de leur intégration dans l’économie de marché mondialisée » (GOLDBLUM, 2008, p.30).  

En effet, les réformes du doi moi ont transformé la société vietnamienne et ont eu un impact 

particulièrement fort sur les villes
6
, qui contribuent à la production nationale à hauteur de 70% 

(ALBRECHT et al., 2010, p.5). Suite à la libéralisation, les IDE (Investissements Directs 

Etrangers) sont devenus des moteurs de croissance économique, ce qui a intensifié les 

processus d‟urbanisation, étendant les marchés nationaux et internationaux à tout le pays 

(DOUGLASS, 2002). L‟apparition des investisseurs internationaux, favorisée par le code des 

investissements et les possibilités de joint-venture, a eu une forte incidence sur la construction 

privée et le prix du foncier dans les métropoles vietnamiennes (QUERTAMP, 2010). 

Néanmoins les réformes ont surtout renforcé la bipolarisation du territoire et le 

développement des deux plus grands centres urbains : Hanoi et le delta du Fleuve Rouge, Ho 

                                                           
5 Anne BRETAGNOLLE et al. désignent la transition urbaine comme « une période de croissance urbaine 

massive au cours de laquelle le peuplement […] devient plus hétérogène en se concentrant autour des centres 

urbains ». 

6  Notons que le Vietnam reste un pays peu urbanisé. 20% de la population habitait en ville en 1990 ; 28,8% 

en 2010. Le taux de croissance annuel est de 3% depuis 1990 (source : UN-Habitat) 
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Chi Minh Ville et le delta du Mékong. Ces deux « pôles de développement cumulatifs, riches 

en capitaux financiers, techniques et humains captent l’essentiel des dynamiques 

économiques » (WUST, 2004, p.20).  

Depuis la politique du renouveau, Ho Chi Minh Ville a subi une transformation urbaine 

accélérée et a engagé une politique de modernisation, fondée sur l‟internationalisation et la 

tertiarisation (NGUYEN et al, 2004, p.14). C‟est ainsi que la capitale économique se retrouve 

aujourd‟hui dans un contexte de forte métropolisation, qui se matérialise à travers la 

construction d‟hôtels internationaux, d‟immeubles-tours de bureaux, de complexes 

commerciaux ou encore de condominiums. Ces nouvelles configurations tendent « à façonner 

les nouveaux centres modernes ou les centres anciens en cours de modernisation […] en 

forme de central business district » (GOLDBLUM, 2010, p.178).  

 

1.2 Les logiques d’acteurs à l’œuvre au Vietnam 

1.2.1 Le fonctionnement administratif vietnamien 

Le Vietnam est un pays à parti unique, dirigé par le Parti Communiste Vietnamien (PCV). 

Exerçant un centralisme démocratique fort, toutes les structures de l‟Etat sont doublées par 

celles du Parti (ALBRECHT, 2010). La structure administrative est pyramidale et comprend 

quatre échelons : Etat, province, district et quartier. Chacun de ces niveaux est géré par un 

Comité populaire pour l‟exécutif, et par un Conseil Populaire pour l‟administratif. 

« A tous les échelons administratifs de l’appareil gouvernemental, le peuple élit les 

conseils populaires qui sont les organes du pouvoir d’état. Les conseils populaires 

élisent les Comités Populaires. Le président du Comité Populaire est généralement 

vice-président de la section du parti correspondante, un individu ne pouvant être 

président que d’une assemblée. Le Comité Populaire est l’organe exécutif du conseil 

populaire. Organe administratif de l’Etat, il se dote des services dont il estime avoir 

besoin pour mener à bien sa mission. Chacun de ces organismes d’état est 

responsable devant ses électeurs et l’organisme d’état qui lui est directement 

supérieur et à qui il rend des comptes. Ainsi, même si la différence entre 

décentralisation et déconcentration est réelle, les administrations hiérarchiquement 

inférieures doivent toujours des comptes aux administrations supérieures de la 

hiérarchie auxquelles elles se réfèrent thématiquement.» (BURLAT, 2001, p.139;141) 
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Figure 1 : Organisation institutionnelle en matière d’urbanisme a Ho Chi Minh Ville 
Source : PADDI, 2011 
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- Délivrance des Certificats de DUS (Livret rouge) pour les grands 

projets 

Centre anti-

inondations Stratégie de lutte contre les inondations 

Sociétés de 

logements 

(Urbain/Rural

) 

 

DPI 

MOT 
Ministère des 

Transports 

 

MONRE 
Ministère des 
Ressources 

Naturelles et de 

l‟Environnemt  
 

MOIT 
Ministère du 
Commerce et 

de l‟Industrie 

MARD 
Ministère de 

l‟Agriculture et 

du Développt  

Rural 
 

MPI 
Ministère du 

Plan et de 

l‟Investissemt  

 

SCHEMAS 

SECTORIELS 
Plans de l’état des lieux : 

Usage du foncier, architecture 

et paysage, transport, 

électricité et éclairage, eau, 
cote remblai, évacuation des 

eaux pluviales, des eaux usées, 

collecte des déchets solides, 
cimetières, environnement, 

évaluation et choix des 

terrains constructibles, 
1/25000 ou 1/50000 

Plan d’orientation de 

développement de l’espace, 

1/25000 ou 1/50000 

Plan de développement des 

infrastructures techniques, 

1/25000 ou 1/50000 

Plan d’usage du foncier et 

des zones fonctionnelles 

pour chaque période de 

planification,              
1/10000 ou 1/25000 

Plans d’orientation de déve-

loppement des infrastruc-

tures techniques et de pro-

tection de l’environnement, 

1/10000 ou 1/25000 

Plan d’ évaluation straté-

gique de l’environnement, 

1/10000 ou 1/25000 

Consultants 

Nationaux Internationaux 

Centre de 

Développement du 

foncier (2006) 

 

VIAP 

Service de 

gestion urbaine 
Service du 

foncier 

Mise en place du Plan de Développement Socio Economique 

Promotion et soutien des investissements étrangers dans la ville 

Encadrement juridique de la planification, de la construction et de la 

gestion urbaine. Coordination des documents de planification 
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La forte croissance urbaine à Ho Chi Minh Ville confère au développement urbain une place 

importante dans les orientations majeures de la ville. Néanmoins, le pays étant dans une 

dynamique de développement intense, le développement spatial se fait en aval de la 

planification économique. C‟est ainsi que le Ministère du Plan et de l‟Investissement (MPI), 

qui en développant la stratégie économique du pays, fait la promotion des régions urbaines 

comme administratifs, économiques et culturels. 

La organismes de planification urbaine se retrouvent à tous les échelons de la société, 

l‟urbanisme étant toujours cadré par une économie centralisée. Le Ministère de la 

Construction (MoC) fournit ainsi un Schéma Directeur National pour le développement 

urbain. Celui-ci sert de cadre au Schéma Directeur régional, qui lui même encadre le Schéma 

Directeur d‟Ho Chi Minh Ville, les Plans sectoriels développés sur le territoire et les Schémas 

Directeurs des Distrcts. 

A Ho Chi Minh Ville, la planification urbaine relève de trois cadres principaux : le foncier, les 

constructions et la planification sectorielle. Afin de les mettre en place, les structures 

encadrant l‟urbanisme sont de deux sortes : les organismes d‟études et de prospective (l‟HIDS 

et l‟Institut de Planification Urbaine) et les services techniques (DPA, DTC, DoC, DoNRE, 

DPI). Ill existe également des organismes aux missions spécifiques qui agissent au niveau de 

la ville ou du district. 

La législation vietnamienne cherche depuis plusieurs années à rendre la planification urbaine 

plus effective. Cette volonté se retrouve dans la loi sur l‟urbanisme de 2009 qui simplifie 

notamment les procédures d‟attribution des permis de construire. La ville se tourne également 

vers une planification plus stratégique. 

 

1.2.2 Les logiques de décentralisation  

Les changements en cours lors de la politique du renouveau ont engendré une « évolution du 

positionnement des pouvoirs locaux » se traduisant par un « renforcement de leurs 

prérogatives et autonomie par rapport à l’Etat central » (ALBRECHT, 2010, p.20).  

Comme indiqué dans la partie précédente, les pouvoirs locaux vietnamiens sont des instances 

déconcentrées, calquées sur le modèle national (Conseil Populaire, Comité Populaire, 

répartition des départements…). Les réformes administratives successives mises en place 
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depuis le doi moi ont néanmoins donné un pouvoir croissant aux autorités locales. Cette 

situation sera désignée ici sous le terme de « décentralisation ». 

La décentralisation vietnamienne a été initiée au cours des années 1990 à travers une 

promotion de la démocratie locale et une réforme du système politique. Dans un premier 

temps la réforme de l‟administration publique, décidée en 1995 lors du 7
e
 Congrès du Parti, 

engendre une restructuration de la « bureaucratie gouvernementale », une simplification des 

procédures administratives, la reconstruction du système de service civil, la restructuration du 

système de finances publiques ainsi qu‟un transfert de responsabilités entre le gouvernement 

central et les autorités locales. Ces décisions induisent une redéfinition des relations d‟autorité 

entre unités centrales et locales dans les secteurs de la planification et de la gestion, et une 

nouvelle allocation des responsabilités financières. Le phénomène de décentralisation 

vietnamien repose ainsi sur trois points :  

- une décentralisation administrative à travers la délégation des pouvoirs,  

- une décentralisation fiscale à travers la redistribution des responsabilités fiscales 

intergouvernementales, 

- une décentralisation politique à travers la division des pouvoirs de décision et de 

planification, qui s‟inscrit par ailleurs dans un service de plus en plus orienté vers le 

citoyen et l‟économie de marché (FFORDE, 2003). 

Le phénomène s‟accentue ensuite avec un Plan de Réforme de l‟Administration Publique pour 

la période 2001-2010. Ce plan renforce les transferts de responsabilités et de ressources 

financières vers les échelons infranationaux, et permet de clarifier les relations entre échelons 

et structures de pouvoir (MELLAC, 2009). La résolution du gouvernement du 30 juin 2004 

met en œuvre « le renforcement de la décentralisation dans la gestion de l’Etat, du 

gouvernement central aux gouvernements locaux ». Il y est question de faire de 

l‟administration territoriale « le relais de l’Etat central sur le territoire », mais aussi un 

pouvoir décisionnaire mettant en œuvre « une politique locale dans le cadre des directives 

nationales ». Par ailleurs la Loi des Finances votée en 1998 et révisée en 2002, « accorde aux 

autorités locales une autonomie dans l’élaboration de leurs budgets ainsi que dans la mise en 

œuvre des dépenses publiques » (www.ambafrance-vn.org). 
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En tant que ville-province, Ho Chi Minh est une ville dite spéciale
7
. Elle est placée sous le 

contrôle direct du gouvernement central, conformément à la constitution de 1992, ce qui 

induit que  

« les ministères et leurs comités populaires se trouvent sur un même niveau 

hiérarchique : les ministres et les présidents des comités populaires des villes-

province font partie du gouvernement. Ces villes possèdent leurs propres services 

décentralisés et n’ont pas recours aux services déconcentrés des ministères. Ces 

derniers ont principalement un rôle d’approbation ou de sanction des politiques 

menées par les villes. Ce rôle, même discret est important car le ministère est 

l’interlocuteur fondamental ».
 
(BURLAT, 2001, p.137-138) 

 

Les processus de décentralisation ont été appliqués à Ho Chi Minh Ville à la suite de la 

réforme de 1995. Ils se traduisent par une refonte des fonctions, autorités, responsabilités et 

méthodes de travail, permettant de décloisonner les services de la ville. La politique « one 

door, one stamp
8
» se veut plus efficace en offrant une gestion transversale et une optimisation 

du fonctionnement administratif d‟une part et en simplifiant les procédures d‟autre part. Du 

fait des changements structurels et de la spécialisation des postes, la ville a par ailleurs engagé 

une politique de formation des fonctionnaires et une réorganisation de la main d‟œuvre (les 

personnes les plus qualifiées et expérimentées sont mises à des postes de premier plan). 

(MINOGUE, 2004) 

 

1.2.3 L’internationalisation des moyens d’action 

Avec l‟ouverture à l‟économie de marché, le Vietnam s‟engage dans une posture de plus en 

plus tournée vers l‟international. Ceci se traduit par la mise en place d‟un Code de 

l‟Investissement Etranger en 1988, favorisant l‟entrée de capitaux étrangers, principalement 

sous la forme de joint-venture (CAO, TRAN, 2005). C‟est ainsi qu‟entre 1988 et 2007, Ho 

Chi Minh Ville a été le lieu d‟investissement de 1978 projets à 100% étrangers (8,754 

milliards USD), de 607 projets issus de joint-ventures (7,461 milliards USD) et de 55 contrats 

de coopération (1,1 milliard USD). En 2010, l‟Investissement Direct Etranger (IDE) pour le 

Vietnam a représenté 19,9 milliards USD, dont 1,8 milliards USD pour la ville d‟Ho Chi 

                                                           
7 Ce statut est défini par la densité, la part des secteurs non agricoles et le niveau d‟infrastructures et 

d‟équipements publics. 

8 « une porte, un tampon » 
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Minh Ville (Source : GSO). Par ailleurs, l‟entrée du pays dans les grandes instances 

internationales (ASEAN, AFTA, APEC, OMC) assoit la volonté du pays de trouver sa place 

dans le réseau économique et politique mondialisé. 

 

L‟internationalisation croissante de l‟économie tend à mettre en avant les métropoles 

importantes, qui deviennent ainsi des pôles de croissance et des nœuds d‟échange privilégiés. 

Ces métropoles s‟intègrent alors dans un réseau de villes à l‟échelle planétaire et se placent 

dans une posture de compétitivité vis-à-vis des autres grandes villes, développant des modèles 

urbains internationalisés permettant d‟attirer les investissements au sein de ces métropoles. 

Ainsi, comme le remarquent Pinson et Vion, « le renforcement de l’attractivité internationale 

des villes est devenu un principe de définition des enjeux publics » (PINSON, VION, 2000, 

p.86).  

Pour ce qui est de la fabrique de la ville, on note l‟arrivée progressive d‟acteurs étrangers aux 

différents stades de la production urbaine.  

En effet, les bureaux d‟étude et consultants étrangers interviennent au Vietnam depuis les 

années 1990 dans le cadre des réflexions stratégiques, de la gestion technique, et dans une 

moindre mesure dans le domaine des services urbains (BAYE et al, 2004 ; NGUYEN et al, 

2004). Par ailleurs, les aides bilatérale et multilatérale
9
 soutiennent la réhabilitation des 

services urbains, l‟extension des réseaux à travers une assistance technique et une 

participation financière sous la forme de prêts ou de dons. Suite au désengagement progressif 

des investisseurs après la crise asiatique
10

, les investissements à long terme ont dû être pris en 

charge par les acteurs de la coopération internationale et les acteurs publics locaux (BAYE et 

al, 2004 ; NGUYEN et al, 2004). 

Le fort dynamisme économique du pays et sa stabilité sociopolitique attirent néanmoins les 

capitaux étrangers. Les flux d‟IDE (Investissements Direct Etrangers) ont d‟ailleurs atteint 

leur niveau record en 2008, atteignant 71,728 milliards USD au niveau national et 8,65 

milliards USD à Ho Chi Minh Ville (Source : GSO). Selon le Conseil Asiatique des affaires, 

                                                           
9 Les bailleurs principaux sont la Banque Japonaise pour la Coopération Internationale (JBIC), la Banque 

Asiatique de Développement (BAD) et la Banque Mondiale.  

10 La crise économique asiatique a touché les pays de l‟Asie du Sud-Est à partir de juillet 1997 
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le Vietnam serait classé troisième pays le plus attractif pour l‟investissement sur la période 

2009-2010 ( www.planet-expert.com). 

 

1.3 Ho Chi Minh Ville et Thu Thiem 

1.3.1 Urbanisme de projet et complexification du jeu d’acteur  

Le projet de Thu Thiem s‟inscrit dans un contexte où la planification urbaine vietnamienne 

connait de nombreux changements. La loi sur l‟urbanisme de janvier 2010, intégrant le 

concept de « planification par secteur » en est le révélateur. Elle montre en effet que les 

autorités ont pris acte des changements qui ont bouleversé la société vietnamienne depuis le 

doi moi et qu‟ils cherchent à modifier leurs façons de faire pour s‟y adapter. Le secteur de 

l‟aménagement urbain se retrouve ainsi dans une phase de transition, sortant des logiques de 

l‟urbanisme de plan
11

 et initiant celles de l‟urbanisme de projet. 

Le passage de l‟urbanisme réglementaire à l‟urbanisme de projet est lié à un changement de 

contexte politique (mondialisation, émergence d‟instances internationales, décentralisation, 

poids croissant des villes dans la gouvernance mondiale) et économique (libéralisation et 

mondialisation des échanges). Il induit un double changement d‟échelles, menant à une 

importance croissante du local et de l‟international, et se traduit par une réorganisation des 

pouvoirs et des orientations politiques. Il suppose également un mode de gestion plus flexible, 

fonctionnant en réseau et mène à une multiplication des acteurs et à la complexification de 

leurs fonctions, statuts et compétences (CATTEDRA, 2010). L‟urbanisme de projet s‟ancre 

dans un « contexte de montée des incertitudes économiques, financières et idéologiques dans 

les modalités de gestion et de maîtrise de la ville ». Il propose une vision stratégique de 

l‟espace permettant aux gouvernants de « conquérir, maîtriser et rationnaliser les espaces » 

(BARTHEL, 2003, p.156, 315) et se développe autour de logiques de déterritorialisation et de 

reterritorialisation
12

 mettant en compétition des territoires. Le positionnement stratégique des 

                                                           
11 Caractérisé par un urbanisme technocratique et centralisé (CATTEDRA, 2010) mettant en place des 

politiques redistributives, l‟urbanisme de plan développe des politiques de construction de logements de masse, 

d‟équipements publics et de consommation collective, qui incitent à une redistribution de la valeur foncière par 

la construction en périphérie (PINSON, 2007) 

12 La déterritorialisation se fonde sur l‟innovation, l‟organisation en réseaux et l‟externalisation et fait de la 

proximité spatiale un facteur de compétitivité. La reterritorialisation bénéficie aux grandes villes en y offrant de 

nombreux services et externalités positives (PINSON, 2007) 
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villes devient donc un axe majeur de la planification où les critères de qualité urbaine se 

surimposent aux outils règlementaires et techniques habituels (PINSON, 2007). Par ailleurs, 

l‟urbanisme de projet étant fondé sur la contractualisation, on assiste à l‟émergence d‟un 

« modèle d’action négocié » associant l‟Etat à des entreprises privées et étrangères ainsi qu‟à 

des institutions internationales (BARTHEL, 2003, p.282). 

 

1.3.2 La planification stratégique à Ho Chi Minh Ville  

La révision du Schéma Directeur d‟Ho Chi Minh Ville s‟inscrit dans ce contexte de 

changement de pratiques. Afin de s‟adapter au contexte de mondialisation dans lequel le 

Vietnam s‟est engagé depuis le doi moi et faire revendiquer son nouveau statut de grande 

métropole sud-est asiatique, la capitale économique a orienté ses objectifs vers la stratégie 

urbaine, la planification par secteur et l‟attraction des investisseurs. 

 

L‟approbation par le Premier Ministre du nouveau Schéma Directeur en janvier 2010 inscrit 

clairement la métropole dans une visée stratégique. Forte d‟un développement économique 

très important, elle cherche à se placer comme un élément moteur pour la région et le sous-

continent sud-est asiatique. Pour cela, le Schéma Directeur change tout d‟abord d‟échelle en 

intégrant les provinces limitrophes au document, inscrivant la planification dans une 

démarche d‟ensemble couvrant 30 404 km² 
13

, et n‟hésite pas à développer des repères 

symboliques grâce auxquels la ville pourra être connue et reconnue internationalement 

comme une métropole importante. C‟est ainsi qu‟elle cherche à axer son image sur des 

caractéristiques historiques (ville fluviale et de canaux) et des spécificités en développement 

(ville moderne, centre industriel, de services et de recherche scientifique de renommée 

nationale et internationale). 

 

D‟autre part, la métropole tend vers un développement harmonieux entre la gestion de la ville 

existante et la création de villes nouvelles ; entre le développement économique, la protection 

architecturale et de l‟environnement, le développement des infrastructures sociales et 

techniques, et la défense nationale. Afin d‟encadrer ce développement urbain, les autorités 

locales se sont orientées vers un aménagement polycentrique, fondé sur la mise en place de 

                                                           
13 La province d‟Ho chi Minh Ville représente 2 095 km² 
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HO CHI MINH VILLE 

 

Sources :  
A : PADDI, 2010 – B : Production personnelle ; fond de carte : www.asiawaves.net) –  
C : Production personnelle ; fond de carte : www.eng.hochiminhcity.gov.vn –  
D : NIKKEN SEKKEI, 2010 – E : www.apave.com.vn 
* General Statistics Office – ** Schéma Directeur, Nikken Sekkei – *** http://www.vietnamonline.com 
 

Grandes orientations du 

Schéma Directeur, révisé en 

2010 (NIKKEN SEKKEI) : 

 

- Développement du centre-ville 

et des villes satellites 

 

- Mise en place de grands projets 

de développement urbain  

 

- Aménagement de 5 corridors 

UMRT (Urban Mass Rapid 

Transit) pour connecter le centre-

ville aux districts périphériques 

 

 - Trames vertes et bleues 
 

E : Projets de corridors UMRT 
prévus pour 2025  

 
 

D : Réseau des centres urbains et axes 
de développement pour 2025  

 

A : Evolution morphologique  
d’Ho Chi Minh Ville de 1900 à 2007  

 

C : Répartition des districts urbains et 
ruraux  

B : Localisation d’Ho Chi Minh 
Ville  

 

 

Superficie : 2096 km² 

Découpage administratif : 19 

districts urbains ; 5 districts ruraux 

Population (2010) : 7,39 millions de 

personnes* 

Population estimée pour 2025 : 10 

millions d‟habitants ** 

Taux de croissance démographique 

(2010) : 3% /an * 

Densité : 40 000 hab./km² ** 

PIB (2010) : 414 milliards VND * 

(soit 20,902 milliards USD*** ;  

soit une hausse de 11,8% par rapport 

à 2009* ;  

soit 20,2% du PIB du pays***) 

Investissement étranger (2010) : 

356 projets ; 1,3 milliards USD * 
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grands projets de développement urbain, un maillage de transports en commun permettant de 

connecter le centre-ville aux districts périphériques (corridors UMRT, Urban Mass Rapid 

Transit) et une trame verte et bleue. Le parti pris d‟un aménagement polycentrique s‟explique 

par la saturation que connait actuellement le centre-ville historique qui cumule les fonctions 

politiques, économiques, commerciales et financières. Face à la pression foncière et à la 

multiplication des projets immobiliers dans la zone, le Schéma Directeur prévoit de 

réaménager le centre-ville historique et de créer des centres secondaires prenant la forme de 

villes nouvelles (Thu Thiem, Saigon South, Thanh Da, Binh Tan, Cu Chi, Hoc Mon, Nha Be, 

Hiep Phuoc), d‟une zone de haute technologie dans le nord-est, d‟une ville écologique et 

touristique dans le district 12, de zones industrielles...  

La mise en place de cette planification par secteur permet de concentrer les ressources sur des 

zones spécifiques, ce qui est plus adapté au besoin des investisseurs
14

. En effet, le fait d‟aller 

vers les méthodes de l‟urbanisme de projet facilite les procédures
15

 pour les investisseurs mais 

demande en contrepartie un niveau de gestion élevé. Dans son étude de cas, Raffaele Cattedra 

rapporte l‟évolution des structures de portage de projet comme la suite logique d‟une volonté 

de « dépasser l’organisation et la mécanique […] bureaucratique et lourde de la 

planification urbaine », couplée à « une dérégulation des démarches d’action sur la ville » 

favorisée par la flexibilité de la démarche de projet. D‟autre part, il associe ce phénomène à 

un double mouvement de « stratégies d’attraction des capitaux internationaux et d’intérêt 

manifesté par les investisseurs étrangers ». Selon lui, le changement dans les structures de 

portage serait dû à leur « financiarisation », car il implique une « internationalisation des 

montages financiers ». Il dénonce ainsi la part croissante des holdings qui favorisent 

l‟« autonomisation voire la privatisation de la maîtrise d’ouvrage » car en investissant, ces 

acteurs internationaux peuvent exiger un certain nombre de « conditionnalités », entrainant 

des dérogations, des mises à disposition des terrains ou encore des exonérations fiscales 

(CATTEDRA, 2010, p.62-63). 

                                                           
14 Remarque de M. Nguyen Trong Hoa, directeur de l‟HIDS, concernant l‟évolution de la planification 

urbaine après la Loi de l‟urbanisme de 2010, relevée lors de l‟atelier méthodologique du PADDI qui a eu lieu du 

14 au 22 juin 2010. 

15 Il suffit désormais de réaliser un plan détaillé pour investir 
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Le projet de Thu Thiem s‟inscrit dans ce contexte de multiples transitions qui prend place aux 

différents échelons vietnamiens. Il est développé dans le cadre de la stratégie d‟aménagement 

polycentrique visant à décongestionner le centre-ville historique. Ce projet a néanmoins la 

particularité d‟être pensé comme une extension du centre, destiné à devenir une zone 

rassemblant les fonctions financières et commerciales de premier plan. 

 

1.3.3 Le projet de Thu Thiem  

1.3.3.1 Thu Thiem et le projet urbain 

Programmé pour l‟horizon 2025, le projet de Thu Thiem est destiné à devenir le nouveau 

centre tertiaire de Ho Chi Minh Ville. S‟étendant sur 737 hectares, le site se trouve dans une 

zone marécageuse située dans le district 2. Peu urbanisé jusqu‟à présent, l‟endroit se situe au 

bord de la Rivière Saigon, face au centre-ville historique, et dans l‟axe de développement 

nord-est, mentionné dans le Schéma Directeur de 2010. 

Figure 3 : Projets de zones urbaines et industrielles 
Source : GS E&C, 2007 (in DOUGLASS, HUANG, 2007) 
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CHIFFRES-CLES 2011 

Superficie : 737 ha 

Population attendue : 

160 000 résidents;   

450 000 travailleurs/jour ;    

1 million de visiteurs 

Total des m² de 

plancher : 7,7  millions  

COS :  Jusqu‟à 8,38 

 
 

  D : Répartition des rôles dans la mise en place du projet 

 

SASAKI’S 5 KEY 

CONCEPTS : 

1. Connect the district to the river 

2. Link Thu Thiem to the historic 

city center and District2 

3. Balance development with open 

space 

4. Promote density and a compact 

urban form 

5. Insure flexibility to 

accommodate growth and change 

 
 

 

 

 

Sources :  A : Photo personnelle, 2010 – B : Sasaki, Final Report 2005 –  
C : Production personnelle, 2011 ; Fond de carte : http://www.eng.hochiminhcity.gov.vn 
D : Production personnelle, 2010 

 

C : Localisation de Thu Thiem 

PROJET D’AMENAGEMENT DE LA 

PENINSULE DE THU THIEM 

B : Maquette de l’aménagement de Thu Thiem, 2005 

A : La péninsule vue du pont de 
Thu Thiem 
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Vue aérienne de la péninsule de Thu Thiem 
Source : Google maps, 2011 

Paysage de mangroves et skyline du centre-
ville historique, vu du pont de Thu Thiem 

Source : photo personnelle, décembre 2010 

A Thu Thiem, il est question de « créer une ville durable, respectueuse de l’environnement, 

avec une partie verte et bleue et de la densification, [une ville] qui ne ressemble à aucune 

autre ; une ville unique dans le monde»
16

. Or le projet est l‟un des nouveaux instruments 

permettant la gouvernance des situations pluralistes (multiplication des acteurs et dispersion 

des ressources nécessaires aux politiques urbaines), issues de la complexification des sociétés 

urbaines et de la priorité donnée aux enjeux de développement économique et d‟attractivité 

des territoires (PINSON, 2006).  

 

1.3.3.2 La chronologie du projet  

Lancé par l‟ex-premier ministre Vo Van Kiet en 1996, le projet est inscrit dans le Schéma 

Directeur dans le but d‟en faire un centre commercial et financier pour Hô Chi Minh Ville et 

la région sud-est asiatique. En 2001, le projet est modifié lors de la révision du Schéma 

Directeur de la ville. C‟est alors (1
er

 novembre 2001) qu‟est créée la Thu Thiem Investment 

and Construction Authority (ICA), une autorité publique de gestion du projet. Elle doit assurer 

le suivi de la planification sur le site des points de vue spatial, économique, social, culturel…  

Pour permettre au projet de se lancer, ICA mobilise des acteurs de la coopération 

internationale, parmi lesquels l‟agence d‟urbanisme de Lyon et l‟association internationale 

des architectes. Depuis 2002, le Grand Lyon exerce une mission d‟assistance à maîtrise 

                                                           
16 Entretien de M. LONG, responsable de la Division Planification, Architecture et Construction, ICA – 

rencontré le 08/09/2010 
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Figure 5 : Schémas de synthèse de l’affectation des sols, de la planification des transports publics, et 
schéma de synthèse général 

Source : Sasaki, Final Report, mai 2005 

d‟ouvrage auprès de ICA à travers une assistance méthodologique et technique. L‟agence 

d‟urbanisme a conseillé ICA sur la mise en place du cahier des charges du concours 

international d‟idées pour l‟aménagement de la péninsule (déroulement du concours, stratégie 

d‟aménagement post-concours, répartition des rôles entre acteurs), puis a donné son avis sur 

les avancements du projet
17

. 

Le bureau d‟étude américain Sasaki, désigné lauréat de ce concours en 2003, a organisé des 

phases de concertation avec les autorités locales (trois temps de débat et cinq séminaires), 

associant le Ministère de la Construction (MOC), le Comité Populaire de la ville et les 

services techniques. Les plans proposés ont été validés en 2004, après plusieurs allers-retours 

entre le bureau d‟étude et les autorités municipales, puis révisés en 2011.  

 

                                                           
17 Rapport de la mission d‟expertise de Gilles Sabaterie (Agence d‟urba) et Gérard Abadia (consultant) du 09 

au 19 septembre 2003. « Projet d‟aménagement du site de Thu Thiem à Ho Chi Minh Ville. Eléments pour 

l‟élaboration d‟un plan guide. » ;  

Rapport de la mission d‟expertise de Patrice Berger, Gilles Sabaterie et Hervé Desbenoit du 28 juin au 5 juillet 

2004. « Projet d‟aménagement du site de Thu Thiem à Ho Chi Minh Ville. Avis et recommandations de l‟agence 

d‟urbanisme de Lyon sur le projet Sasaki et son inscription ans la ville. » 
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Figure 6 : Vision de Crescent Park par DeSo 
Source : DeSo 

Figure 7 : Modélisations du pont piétonnier 
Source : http://www.thuthiem.hochiminhcity.gov.vn 

Dans le même temps, des études plus spécifiques ont été menées sur le périmètre : 

- Une étude a été commandée par la ville au CEFURDS (CEnter For URban and 

Development Studies), un bureau d‟études local. Il s‟agit d‟une étude sur la vie 

quotidienne et spirituelle du site cherchant à faire un état des lieux du patrimoine 

culturel spécifique
18

 du site et à faire ressortir les marqueurs pour le développement 

futur du lieu. 

- Suite à un concours international, l‟agence d‟architecture française Defrain-Souquet 

(DeSo) s‟est vue confier en 2008 l‟aménagement des espaces publics centraux. Une 

révision de son travail a été proposée en 2011. 

- En juillet 2010, la Joint Venture Đăng Cơ-Bắc Việt (Compagnie du Nord Vietnam) et 

Indochina Capital Group a mis en place d‟un projet d‟investissement pour la 

construction d‟un pont piétonnier. Le travail de conception a été piloté par le bureau 

d‟étude japonais, Cho Dai.  

                                                           
18 Patrimoine culturel et spirituel particulier centré autour des divinités de l‟eau 
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- Des bureaux de consultants locaux travailleront sur les questions de grilles de prix, 

d‟appels d‟offres et de cahiers des charges, mais le contrat de partenariat n‟est pas encore 

signé. 

 Projet Investisseur 
Maître 
d’œuvre 

Etape 
réalisée 

Etape en 
cours 
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Venir/ Livraison 

prévue 

ET
U

D
ES

 

Schéma Directeur ICA Sasaki 
Approbation du 

SD 1/2000 
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1/2000 
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espaces publics 

majeurs 
ICA DeSo 

Etude 
approuvée 

 
Etude 

détaillée 

IN
FR

A
ST

R
U

C
TU

R
ES

 

Autoroute est-ouest 
et tunnel 

PMU 
JICA 

Obayashi 
(Japon) 

Route du D.1 
Tunnel 

Tunnel 
Route du 

D.2 
 

Métro / Monorail 
ODA 

(BAD, BEI, 
KfW) 

PMU  Phase 1 
Phase 2 

(sur le site de Thu 
Thiem) 

Zone de relogement 

-Daewon 
- Vietransimex 

-Duc Khai Company 
-Sacomreal Land 

-Corporation du Sud 
Vietnam 

2 
propositions 
approuvées 

3 
propositions 

en étude 

 
2 

constructions à 
commencer 

(Daewon, 
Vietransimex) 

Passerelle 

-Indochina 
Land 

- Đăng Cơ-Bắc 
Việt 

- Cho Dai 
(Japon) 

 En étude  

Grands boulevards VIDIFI VIDIFI Etude de Sasaki En étude  

Espaces publics -     

Aménagement du lac PMU     

Zone verte et bleue -     

P
R

O
JE

TS
 P

R
IV

ES
 Software Park TA Associates -    

Complexe 
commercial, bureaux 
et logements (4ha) * 

GS E&C (Corée 
du Sud) 

-    

Brain Park * 
VIJA (Vietnam 

- Japon) 
    

Tour d’observation * 
Lotte Group 

(Corée du sud) 
? 

    

 Figure 8 : Etat des lieux des investissements 
Source : Production personnelle à partir des informations rapportées par M. Thu lors de l’entretien du 

02/10/2010 ou issues de Vietnamese Investment Review, 28/11/2010 (si marquées *) 
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Les investissements engagés concernent deux grands types de projets : il y a d‟abord les 

infrastructures publiques telles que l‟autoroute est-ouest, l‟aménagement des boulevards de 

Thu Thiem (Crescent Boulevard, Riverside road et Lakeside road), la construction des 

immeubles de relogement, le projet d‟investissement du pont piétonnier ou la création de la 

ligne de métro n°2 qui reliera à terme la péninsule de Thu Thiem au district 12. L‟autre type 

d‟investissement concerne les projets résidentiels ou de bureaux (développement de clusters 

(Software Park, Brain Park), construction d‟un complexe commercial, de bureaux et de 

logements). 

Les investisseurs et/ou constructeurs présents dans le projet, apparaissent sous des formes 

différentes (publiques, privées, locales, étrangères…) : 

- Les institutions financières publiques : Acronyme de “Ho Chi Minh City 

Investment Fund for Urban Development”, l‟HIFU est le fond de développement local 

et d‟investissement public de la ville. Créé en tant que projet pilote en 1996, il est 

destiné à mobiliser les fonds publics afin de promouvoir les infrastructures socio-

économiques et les domaines industriels-clés de la ville. Il peut agir au travers de 

différentes activités : les investissements directs, les prêts, la gestion de fonds de 

placement, et peut représenter la ville dans la gestion de ses obligations
19

. L‟HIFU a 

pourvu le projet de Thu Thiem de 500 milliards de dongs (VND) d‟obligations en 

2009
20

 (soit environ 17,3 milliards USD). 

- Les bailleurs de fonds : Ce sont des structures institutionnelles d‟aide publique 

au développement. L‟une de leurs fonctions est de soutenir financièrement la 

réalisation de projets, à travers des prêts ou des dons. C‟est ainsi que l‟autoroute est-

ouest a été financée par JICA, l‟organe de coopération japonais. De même, la création 

de la ligne de métro n°2 est soutenue par la Banque Asiatique de Développement, la 

Banque Européenne d‟Investissement et la KfW (le bailleur de fonds allemand). 

- Les entreprises publiques vietnamienne : VIDIFI (Vietnam Infrastructure and 

Finance Investment Joint Stock Company) a été contractée pour assurer 

                                                           
19 “Speech of Mr. Nguyen Thanh Liem, Deputy General Director - Hochiminh City investment fund for urban 

development at the conference on Vietnam Spain multilateral partnership in Hochiminh City”, 25 mars 2010 – 

http://www.icex.es 

20 « HIFU phát hành 500 tỷ đồng trái phiếu cho dự án khu đô thị mới Thủ Thiêm » (L‟HIFU a émis 500 

milliards de dongs d‟obligations pour le projet de la nouvelle zone urbaine de Thu Thiem), 31 août 2009, 

http://cafef.vn 
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l‟aménagement des boulevards de Thu Thiem. C‟est une société dont les actionnaires 

fondateurs sont VDB (Vietnam Development Bank), SGI (Saigon Invest Group), VCB 

(Joint Stock Commercial Bank for Foreign Trade of Vietnam), et VINACONEX 

(Vietnam Construction and Import Export Corporation). 

- Les entreprises privées vietnamiennes : Ce sont des entreprises à capital 100% 

vietnamien. Les groupes vietnamien Vietransimex, la Duc Khai Corporation, 

Sacomreal Land sont les investisseurs, promoteurs et constructeurs des zones de 

relogement. Indochina Capital Group s‟est investi dans le projet du pont piétonnier. 

- Les joint-ventures : Ce sont des « structures créées à partir d‟un ou plusieurs 

investisseurs étrangers avec une entité ou société vietnamienne. […] Les parties 

partagent les bénéfices et les risques au prorata de leurs apports respectifs »
21

. C‟est 

ainsi que TA Associates Vietnam, en charge du projet de parc informatique, est une 

joint-venture entre la société Singapourienne TA Associates International et Saigon 

Telecommunication and Technologies Corp. De même, la Joint Venture Đăng Cơ-Bắc 

Việt (Compagnie du Nord Vietnam) est associée au le projet d‟investissement du pont 

piétonnier. 

- Les entreprises privées étrangères : Ce sont des entreprises à capital 100% 

étranger. On retrouve l‟entreprise japonaise Obayashi pour la construction de 

l‟autoroute est-ouest et son tunnel, et l‟entreprise coréenne GS pour la construction 

d‟un immeuble commercial. 

Pour la suite du projet, M. Truong Bao Son, vice-directeur de ICA, a affirmé qu‟il donnerait 

la priorité aux investissements de multinationales, compétentes en matière de finances et de 

gestion
22

. 

 

                                                           
21 http://www.cap-vietnam.com/business/investit/jointventure.html 

22 “With the global economy recovering, Son said, more potential domestic and international investors said 

they wanted to develop projects in the urban area, including those from the U.S., Korea, Japan, Singapore and 

Malaysia. […] To date, the city government has given official approval to only three investors to carry out some 

projects in the new urban area, he said. In the coming time, he added, the city will prioritize multinationals, 

especially those competent in finance and management, to develop important projects in the urban area.” “City 

prefers multinationals for Thu Thiem development”, 17/06/2010, http://www.uni-bros.com 
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Parcelle détruite, route de Cây Bàng,  
Source : photo personnelle, décembre 2010 

 

Zone de relogement B27, An Phu-An Khanh, D.2 
Source : tinthitruong.batdongsan.com.vn 

 

1.3.3.3  Les freins au projet  

On a pu voir que de nombreuses études ont été menées sur le site de Thu Thiem depuis le 

lancement du projet. Sa mise en place effective a en revanche été freinée par deux causes 

majeures : les enjeux fonciers et le manque de financements pour les infrastructures 

publiques. 

En effet, le projet a longtemps été retardé par un refus des expropriations. Si les personnes 

délogées se sont vues indemniser (selon la grille de prix fournie par l‟Etat) et proposer des 

solutions de réinstallation, notamment dans des zones de relogement dédiées, en septembre 

2010, il restait toujours 7% du territoire de Thu Thiem à exproprier23, soit 48 hectares, 1800 

familles et des monuments religieux. Les raisons invoquées étaient de deux ordres : d‟une part 

la faiblesse des indemnisations et de l‟autre des problèmes règlementaires
24

. La difficulté 

rencontrée par les autorités pour faire déménager ces personnes retarde les travaux de 

viabilisation des terrains et renvoie aux investisseurs l‟image d‟un projet long à mettre en 

place. 

Par ailleurs, le projet rencontre toujours un problème de financement de ses infrastructures 

publiques. Pour l‟instant seules des portions routières (ponts, routes principales) sont en cours 

                                                           
23 “Most of land for Thu Thiem project available”, 09/09/2010, en.baomoi.com 

24 Il s‟est agit d‟absences de justificatifs de droit d‟usage ou de présence de plusieurs foyers sur un même 

terrain familial, ce qui selon la loi ne permet pas d‟indemniser au même tarif prévu. Sont également touchés les  

acheteurs qui n‟ont pas fourni les justificatifs nécessaires au moment de la transaction, l‟indemnisation revient 

alors au propriétaire initial et l‟acheteur doit déménager sans contrepartie.  



34 

 

Panneau indiquant le ferry et le pont de Thu Thiem ; Portions de l’autoroute Est-Ouest 
Source : photos personnelles, décembre 2010 

 

 

de construction. Des investisseurs se sont également manifestés pour la passerelle piétonne et 

pour financer le creusage des canaux et le modelage du lac. En revanche, les autorités 

vietnamiennes ne savent pas encore comment financer les grands espaces publics (place 

centrale, bords de lac, bords de rivière...). N‟ayant pas dégagé un budget dédié conséquent, 

elles cherchent à trouver des investisseurs pour les projets publics et réfléchissent à de 

nouvelles modalités d‟action, comme faire participer les investisseurs/aménageurs des 

parcelles privées à la construction et à la gestion des infrastructures25. Mais étant donné que 

les infrastructures ne leur semblent pas garanties, les investisseurs ne prennent pas de risques 

et attendent pour engager des capitaux sur le site. 

 

 

*** 

 

Le projet de Thu Thiem se met en place dans un fort contexte de transitions ; c‟est ainsi qu‟il 

s‟inscrit dans la politique d‟ouverture à l‟international, de développement des dynamiques 

économiques et de modernisation urbaine. Il est conçu et se développe comme l‟un des outils 

stratégiques des politiques urbaines de la ville. Par ce biais, Ho Chi Minh Ville cherche à 

attirer les capitaux étrangers et à être reconnue comme une grande métropole. Thu Thiem se 

positionne ainsi comme un futur projet d‟envergure, vitrine de la nouvelle ville vietnamienne. 

                                                           
25 Entretien avec M. Duong Cong Luan, responsable de la Division du Plan et de l‟Investissement, ICA et 

Mrs. Thao, sa collaboratrice, rencontrés le 19/11/2010 
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2. THU THIEM, UN PROJET INTEGRE DANS LA POLITIQUE 

MODERNISATION DE LA VILLE 

 

A Ho Chi Minh Ville, le concept de modernisation urbaine est visible à travers trois aspects 

majeurs. Il se traduit dans un premier temps par la mise en place d‟un aménagement 

polycentrique. Ce parti pris entraine un double processus de reconstruction du centre-ville sur 

lui même et de développement extensif en périphérie. Ce dernier permet de dé-densifier le 

centre-ville et de construire des zones d‟habitation à proximité des nouvelles zones 

économiques. La modernisation passe également par la reproduction de modèles de 

développement économiques et architecturaux issus des grandes métropoles du sud-est 

asiatique (Hong Kong, Singapour, Shanghai...). Les concepts d‟internationalisation et de 

tertiarisation sont mis en avant par le développement de CBD (Central Business District) dans 

les espaces centraux. Ils sont reconnaissables à travers des formes « symbolisant la modernité 

et la réussite économique » (GOLDBLUM, 1996 ; repris par NGUYEN et al., 2004, p.14) : 

urbanisme vertical, architecture ultra moderne, hôtels de classe internationale avec services 

pour les entreprises, immeubles de bureaux associés à des centres commerciaux. Enfin ces 

réalisations sont souvent déléguées par l‟Etat à des investisseurs internationaux, ce qui permet 

de mener une politique de travaux à moindres frais. Lorsqu‟elles sont coupées du contexte 

urbain, ces constructions peuvent néanmoins nuire à un développement durable, en exerçant 

notamment une pression sur les réseaux urbains (NGUYEN et al., 2004, p.14-23). 

 

2.1 Un projet issu de l’ambition métropolitaine d’Ho Chi Minh Ville 

L‟ambition métropolitaine de Ho Chi Minh Ville est liée à la forte dynamique économique et 

urbaine qu‟a connue la ville depuis le doi moi. D‟une surface totale de 2095 km² et comptant 

plus de 7 millions d‟habitants
26

, la ville a produit 18,5 % du PIB national en 2004, et a attiré 

30 milliards USD d‟Investissements Directs Etrangers entre 1988 et 2010 (Source : GSO). Du 

fait de son poids économique, démographique et de son rayonnement international, la capitale 

                                                           
26 C‟est une métropole dont la croissance démographique est très importante, et qui selon les prévisions la 

ville comptera près de 10 millions d‟habitants et 2,5 millions de résidents provisoires d‟ici 2025 (source : 

Schéma Directeur de la ville à l‟horizon 2025, Nikken Sekkei, 2010) 
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Figures 9 : Localisation des projets du centre-ville, de Phu My Hung et de Thu Thiem 
Source : Production personnelle ; fond de carte : http://www.eng.hochiminhcity.gov.vn 

économique cherche à devenir un élément moteur pour le Sud-Vietnam et la région sud-est 

asiatique, intensifiant ses relations avec les autres métropoles et ayant pour but de devenir un 

centre industriel, de services et de recherche scientifique internationalement reconnu. Pour 

cela, la ville fait la promotion des projets d‟envergure et des infrastructures de services auprès 

des acteurs étrangers dans le but d‟attirer des investissements et de véhiculer l‟image d‟une 

grande métropole sud-est asiatique. 

 

2.1.1 Une politique de développement des pôles tertiaires majeurs 

Afin de mettre en place ses projets d‟envergure, la métropole d‟Ho Chi Minh Ville a changé 

sa façon de procéder. Comme on l‟a vu dans le chapitre 1.3, les autorités municipales ont 

orienté le Schéma Directeur vers un développement polycentrique axé sur le réaménagement 

de centralités et le développement de centralités secondaires. Leur façon de faire se rapproche 

ainsi d‟un urbanisme de projet permettant de cibler les ressources engagées sur des zones 

spécifiques. Dans la lignée des modèles métropolitains sud-est asiatiques, Ho Chi Minh Ville 

cherche à mettre en avant son statut de capitale économique du pays en développant les 

quartiers d‟affaires. 
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Photos promotionnelles pour des biens immobiliers à Phu My Hung 
Source : www.phumyhung.com.vn 

Ayant connu un développement intense depuis le doi moi, le centre-ville historique, est 

naturellement devenu le centre économique, politique, commercial et financier de la 

métropole. Afin de permettre le développement de ces fonctions, Ho Chi Minh Ville a engagé 

l‟aménagement ex nihilo d‟une zone destinée à devenir une nouvelle centralité résidentielle et 

économique de rayonnement international. 

« The New City Center (Saigon South) Master Plan presents a historic opportunity for 

Vietnam and Ho Chi Minh City (HCMC) to re-establish its position in the global economy 

while creating a modern well-planned city that can become the most desirable 

international business location in Southeast Asia » (http://www.phumyhung.com.vn) 

 

C‟est ainsi qu‟a été créé Phu My Hung, un nouveau quartier périphérique de la ville, situé 

dans la zone de Saigon South et intégré au plan de développement économique du Sud-

Vietnam (SFEA, Southern Focal Economic Area). Il a été conçu par la Phu My Hung 

Corporation (joint venture entre le Comité Populaire et le groupe taïwanais CT&D), d‟après 

un Schéma Directeur réalisé en 1993 par le bureau d‟étude américain S.O.M (Skidmore 

Owings & Marrill). Créé dans un esprit de « modernité » destiné à attirer les classes aisées, le 

quartier est caractérisé par une forme urbaine composée de villas et condominiums, dans 

laquelle on retrouve une mixité des fonctions : activités économiques (sièges sociaux de 

multinationales, centre high-tech...), sites de formation (université, écoles internationales), 

zones commerciales et de loisirs. En décembre 1997, Phu My Hung a été le premier projet 

financé à 100% par des investisseurs étrangers. 

Face à la persistance de la pression foncière et à la multiplication des projets immobiliers dans 

le centre-ville, les autorités de la ville engagent à la fin des années 1990 un projet d‟extension 
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Figure 11 : Définition des différentes zones du 
centre-ville   Source : Nikken Sekkei, 2010 

du centre-ville sur la péninsule de Thu Thiem. Le concept de Thu Thiem s‟inscrit dans la 

lignée du projet de Saigon South dans le sens où il propose un projet de modernisation 

urbaine. Le projet se pose ainsi comme un outil de la stratégie urbaine de la ville, lui offrant 

une vitrine de son développement économique et affirmant son statut de grande métropole du 

sud-est asiatique. 

Enfin, pour pallier au phénomène de saturation du centre-ville historique, les autorités 

vietnamiennes engagent en 2007 un réaménagement de la zone centrale (930 ha), avec pour 

but de redéfinir le quartier des affaires, tout en conservant un équilibre entre préservation 

architecturale et développement économique. Pour cela, elles ont fait appel au bureau 

d‟études japonais Nikken Sekkei, dont le travail cherche à mettre en valeur la rive ouest de la 

rivière Saigon .  

 

Figure 10 : Phasage du projet de Thu Thiem 
Source : Sasaki, 2011 
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2.1.2 Une volonté de rayonnement international  

La mise en place du projet de Thu Thiem constitue l‟un des rouages destiné à valoriser le 

dynamisme économique d‟Ho Chi Minh Ville. En créant de nouveaux espaces dédiés aux 

fonctions économiques et financières tels que Phu My Hung et Thu Thiem, la ville notifie les 

investisseurs potentiels de ses intentions de faire partie des éléments moteurs de la région sud-

est asiatique. A travers ces projets, grands par leur taille comme par leurs objectifs, la ville 

souhaite envoyer un message fort à l‟international sur ses capacités de développement.  

Ainsi, comme à Shanghai pour Pudong
27

, le projet de Thu Thiem a pour vocation de 

contribuer à la restructuration économique de la métropole. Par la construction d‟un centre 

d‟affaires destiné à regrouper les grandes entreprises internationales, les autorités 

vietnamiennes cherchent à attirer l‟attention sur la dynamique économique de la métropole 

dans le but de l‟intensifier. A travers le projet de Thu Thiem, la ville met en avant sa capacité 

à devenir un centre économique et financier international. 

Pour cela, Ho Chi Minh Ville cherche tout d‟abord à attirer des investisseurs internationaux. 

Le décret autorisant la création du site insiste ainsi sur la mobilisation de capitaux nationaux 

« tout en faisant pleinement usage des capitaux étrangers pour construire la nouvelle zone 

urbaine de Thu Thiem afin d’atteindre les exigences modernes » (Décision N
o
 367/TTg). Le 

rayonnement international est donc pensé à travers des possibilités d‟investissement pour des 

sociétés étrangères, considérées comme possiblement actrices du projet. Ne pouvant pas le 

financer sur seuls fonds publics, les investisseurs sont indispensables à sa mise en place et à sa 

renommée future. En effet, en s‟investissant dans le projet les investisseurs internationaux 

apportent des capitaux importants et incarnent également certaines garanties du fait de leur 

expérience dans ce type de démarche, ailleurs dans le monde. Enfin ils apportent une visibilité 

au projet auprès de leur réseau et lui permettent au projet d‟avoir une image cosmopolite. 

Dans leur stratégie de communication, les autorités municipales font part de leur volonté de 

créer une zone regroupant les critères de modernité et destinée aux acteurs de l‟international. 

Ils transmettent le message selon lequel ils recherchent des investisseurs prêts à faire profiter 

de leur expertise et volontaires pour faire partie d‟un projet ambitieux. C‟est ainsi que le 

                                                           
27 Pudong est l‟actuel centre économique et financier de Shanghai. Il a été construit ex nihilo au début des 

années 1990, sur la rive est de la ville pour revitaliser l‟économie, désengorger la ville et devenir « un point 

d‟attraction du financement étranger » (CAO, ZHAO, LOSIER, 2000, p.94) 
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Président du Comité Populaire, Lê Hoang Quân, a reçu en mars dernier Michael Bear, le 

maire de la City de Londres accompagné d‟une délégation de chefs d‟entreprise britanniques. 

Le Président du Comité Populaire les a « appelés à participer à l’émergence du quartier » 

tandis que le maire de la City leur a  proposé son savoir-faire afin d‟aider « Ho Chi Minh 

Ville à élargir son marché boursier et à former ses ressources humaines dans les finances, la 

bourse et le développement des infra structures urbaines » (fr.vietnamplus.vn, 23/03/2011). 

Au delà des critères de modernité et d‟internationalisation, les acteurs du projet utilisent 

d‟autres arguments pour le faire connaitre. C‟est ainsi que le site se définit comme étant 

emblématique pour Ho Chi Minh Ville et pour le pays. Afin de le rendre perceptible, le 

Schéma Directeur prévoit d‟inclure des espaces de constructions spécifiques et facilement 

reconnaissables. Parmi ceux-ci, on peut citer la tour d‟observation dont la hauteur a été 

réévaluée à 86 étages, les espaces publics (Crescent Park, Central Lake, les bords de rivière et 

les ponts piétonniers reliés au district1), un centre de conférence, un éco-parc, un palais des 

congrès, un musée… Les acteurs du projet se soucient par ailleurs de la mise en place de 

« bonnes pratiques » et de formes urbaines rappelant les hyper-centres des grandes métropoles 

asiatiques. 

 

2.2  Une planification globalisée 

Ho Chi Minh Ville se retrouve aujourd‟hui dans les classements des villes globales
28

. Son 

nouveau statut se traduit dans la politique urbaine de la métropole à travers la mise en place 

de modèles, pratiques et formes urbaines mondialisés. C‟est ainsi qu‟elle a pour objectif de 

devenir « une ville moderne, conservant son identité de ville sur le fleuve et les canaux » et 

« un espace harmonieux entre développement urbain et villes nouvelles, développement 

économique, protection de l’environnement et développement des infrastructures sociales et 

techniques » (NIKKEN SEKKEI, 2010).  

L‟aménagement de Thu Thiem est l‟un des outils témoignant de l‟intensification de la 

globalisation de la métropole. Le projet est pensé à destination d‟une population de 

                                                           
28 Selon Foreign Policy.com, HCMV est classée en 61e position des villes globales, en 33e position pour sa 

population et en 56e position pour son PIB 
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travailleurs et résidents internationaux, ce qui se retrouve à la fois dans ses concepts et ses 

formes. 

 

2.2.1 La mise en place de « bonnes pratiques »  

Afin d‟attirer les investisseurs internationaux, le projet de Thu Thiem a été conçu à travers le 

prisme des « bonnes pratiques » actuelles, qui se traduisent notamment à travers des 

préoccupations écologiques, durables, de densité et de flexibilité. 

Conservant son aspect marécageux permettant la pisciculture et les cultures inondées, le site 

est resté très rural jusqu‟à présent malgré la proximité du centre-ville. A travers le projet de 

Thu Thiem, la maîtrise d‟ouvrage souhaite transformer cette zone périphérique en espace 

central. En cela, le projet tend à faire évoluer le rapport à la rivière Saigon. Etant pour 

l‟instant l‟une des frontières du centre, le Schéma Directeur souhaite l‟intégrer au centre-ville 

pour lui donner une image « positive et durable » afin qu‟elle devienne un « atout visuel, 

environnemental et de mobilité ». D‟autre part, les acteurs de la maîtrise d‟ouvrage souhaitent 

conserver l‟aspect de poumon de la ville dans l‟aménagement de la péninsule, en modelant le 

nouveau projet autour de ses caractéristiques vertes et bleues. C‟est ainsi que la zone 

conservera certaines zones de mangroves et intégrera les zones constructibles autour d‟un 

maillage de canaux et d‟un lac central remodelés, dans le but de conserver les conditions 

humides et d‟intégrer le paysage de delta dans le développement urbain. L‟espace naturel est 

également un élément très important dans le travail sur les espaces publics réalisé par DeSo, 

qui tient à garder un espace ouvert devant les bords de rivière et réfléchit à y implanter un 

jardin botanique accueillant des plantes endémiques.  

Par ailleurs, dans cette étude les grands espaces publics centraux sont pensés pour les piétons, 

ce qui est caractéristique pour les autorités d‟une nouvelle façon de faire la ville. Cette 

volonté, qui selon l‟architecte Khuong Van Muoi fait partie de toute ville moderne, est 

néanmoins une préoccupation éloignée de ce qui se fait actuellement dans le reste de la ville 

où il est plus facile de circuler en deux roues qu‟à pied. Cela se traduit dans les plans par un 

espace de promenade le long des bords de rivière et la mise en place de deux ponts piétonniers 

reliés au district 1 (Saigon Times Daily, 16/03/2011).  
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Figure 12 : Carte des zones vertes et bleues et intégration des contraintes 
naturelles dans la zone centrale 

Sources : Sasaki, Final Report 2005 ; DeSo 

Au-delà des espaces de promenade, ce projet révèle l‟importance croissante prise par les 

modes de transport doux. Tout comme les autres projets centraux actuellement en étude, la 

zone de Thu Thiem est pensée de façon concomitante avec les transports en commun qui vont 

la traverser. Etant prévu d‟y faire passer la ligne de métro n°2, le nouveau plan de Sasaki 

cherche à intégrer les stations dans le sous sol des bâtiments de grande hauteur. D‟autre part, 

le métro est destiné à être couplé à d‟autres transports en commun tels que les bus, le ferry et 

le taxi fluvial (Saigon Times Daily, 04/05/2011). 

L‟aménagement du site de Thu Thiem fait aussi la promotion d‟une forme urbaine compacte. 

Dans les modifications du Schéma Directeur effectuées en 2011, les critères de hauteur ont été 

revus à la hausse et la surface plancher a été augmentée de 43%, pour atteindre 7,7 millions 

m² pour 160 000 résidents. La zone est prévue pour accueillir 450 000 personnes par jour et 

un million de visiteurs ( Saigon Times Daily, 18/02/2011). 

Enfin, les concepteurs du projet ont cherché à anticiper la croissance et l‟évolution en mettant 

à disposition un cadre pour l‟usage du sol et les transports. Ils tendent ainsi à assurer une 

flexibilité pour la suite du développement, qu‟elle soit effectuée par des acteurs publics ou 

privés. 
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2.2.2 Une standardisation des formes urbaines 

A travers le plan de Thu Thiem, les concepteurs ont cherché à développer un imaginaire 

combinant modernité (dans l‟affectation des usages, les formes urbaines, l‟introduction des 

conceptions urbaines contemporaines…) et tradition (rapport à l‟eau et à l‟utilisation des 

canaux notamment). 

C‟est ainsi que dans le Schéma Directeur produit par Sasaki, la nouvelle zone urbaine de Thu 

Thiem représente le changement d‟échelle dans lequel s‟inscrit la métropole. En allongeant 

son champ d‟action, la ville étend son centre faisant du centre-ville historique la centralité des 

19
e
 et 20

e
 siècles, et faisant par conséquent de Thu Thiem la représentation du 21

e
 siècle. 

C‟est dans cette optique de modernité qu‟est pensée la planification de la péninsule. On 

remarque qu‟elle prévoit la mise en place d‟un hyper centre caractérisé par des fonctions et 

formes qu‟on retrouve dans d‟autres grandes métropoles asiatiques. 

Il est intéressant de noter que le projet d‟aménagement de la péninsule de Thu Thiem a la 

particularité d‟englober la plupart des caractéristiques typologiques mises en avant par 

Raffaele Cattedra dans sa définition du « projet urbain
29

 » : Situé sur les berges de la Rivière 

Saigon en face du centre-ville historique, c‟est encore aujourd‟hui un espace péricentral, 

marécageux en cours de viabilisation. La zone, qui était encore administrativement un district 

rural jusqu‟en 1997, est destinée à devenir une extension du centre-ville où seront développés 

le futur centre des affaires, ainsi qu‟un parc informatique, une importante zone résidentielle et 

un lac destiné aux loisirs. Le projet se développera avec l‟intégration d‟un  réseau de 

transports en commun et se situera sur l‟un des axes structurants du développement 

métropolitain. Il est par ailleurs conçu en lui-même comme un espace symbolique et 

reconnaissable, à travers une typologie architecturale moderne, par la création de grands 

espaces ouverts ainsi que par la construction de monuments phares. 

 

                                                           
29 Dans son article, Raffaele Cattedra dresse une typologie du projet urbain. Il y liste plusieurs types de projets 

caractéristiques, pouvant ou non se superposer : La reconversion de sites périurbains en fronts d‟eau pour en 

faire des zones à vocation récréatives et de loisirs ; La création de nouvelles centralités ; La création de 

technopoles ; Une reconversion des friches et la revitalisation des zones périphériques dégradées ; La création de 

grands équipements et infrastructures de transport ; La mise en place de projets symboliques ; La réalisation de 

villes nouvelles (CATTEDRA, 2010, p.57-59). 
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Figure 13 : Modélisation de la future zone centrale de Thu Thiem 
Source : Sasaki, Final Report, mai 2005 

Figure 14 : Skyline de Thu Thiem 
Source : Sasaki, Final Report, mai 2005 

Selon le Schéma Directeur de Sasaki, la zone centrale constituera le centre commercial et 

financier. Elle sera composée de tours de bureaux de grande hauteur, de commerces et de 

grands espaces ouverts. La surface constructible a été accrue de 40% entre le Schéma 

Directeur de 2005 et la révision de 2011, tout comme la hauteur des bâtiments qui a 

également été revue à la hausse. Le Coefficient d‟Occupation des Sols (COS) pourra atteindre 

7,17 et 8,38 par endroits. En cela, la nouvelle zone de Thu Thiem se détachera des formes du 

centre-ville historique caractérisées par une architecture coloniale et des compartiments 

chinois, même si les tours prennent une place croissante dans le paysage.  
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Vues de Singapour, Hong Kong et Shanghai 
Sources : www.erai.org; www.geo.fr; www.freemages.fr 

Figure 15 : Monuments symboliques, axes urbains et perspectives 
Source : Sasaki, Final Report, mai 2005) 

La verticalisation et l‟hyper-représentation des fonctions tertiaires dans la zone centrale de la 

péninsule inscrira Thu Thiem dans une morphologie de centre financier asiatique. C‟est ainsi 

qu‟un travail sur la monumentalisation et la hiérarchisation de l‟espace a été effectué à travers 

la création d‟un skyline de bâtiments de diverses hauteurs et la programmation d‟un espace 

public affirmé. Il est également prévu d‟implanter des bâtiments emblématiques dans des sites 

stratégiques de la zone où les perspectives et travées les mettront en valeur. Ainsi, tout comme 

à Shanghai (Pudong) où on identifie aisément la façade du Bund, la nouvelle tour de 
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télévision, la Perle d‟Orient, la tour Jinmao ou le World International Center, la 

« modernisation fonctionnelle s‟accompagne d‟une modernisation symbolique par des signes 

architecturaux forts » (SANJUAN, 2001, p.170). 

Enfin, dans ses modifications de 2011, afin d‟assurer l‟infrastructure technique et les 

préoccupations commerciales, Sasaki propose de consacrer les sous sols et premiers étages 

des bâtiments de grande hauteur à des centres commerciaux, parkings et stations de métro 

(Saigon Times Daily, 04/05/2011). Cette verticalisation des fonctions fait penser aux 

« développements ferro-urbains » présents à Hong Kong (TIRY, 2003, p.5). 

     

2.2.3 Une mise en scène de la culture vietnamienne 

On vient de le voir, la modernisation des formes urbaines dans le projet de Thu Thiem est 

caractéristique de la volonté des pouvoirs publics de faire de la zone un espace du 21
e
 siècle, 

emblématique du dynamisme économique du pays et du statut acquis par la métropole. Le 

Schéma Directeur cherche néanmoins à ce que l‟aménagement intègre des spécificités propres 

au territoire sud-vietnamien. 

C‟est ainsi qu‟est mis en valeur le paysage de delta, typique du panorama sud-vietnamien, 

comme on peut le voir dans ce passage du Schéma Directeur : 

The delta landscape “is the predominant landscape type at Thu Thiem, and expresses 

the character of much of the delta landscape of South Vietnam and HCMC. As HCMC 

has grown, much of this landscape type has been transformed for other uses; a unique 

opportunity exists at Thu Thiem to restore, enhance and preserve such a landscape for 

the long-term use and enjoyment of residents of HCMC. Today, it functions as a rare, 

quiet “oasis” within the city; the plan seeks to retain this function while 

accommodating limited development within discrete areas. 

Unique flora, fauna, soils, hydrology and microclimatic conditions further 

characterize the delta landscape. Much of the area lies below sea level, and is subject 

to periodic flooding and tidal changes. The landscape will be restored and, over time, 

an enhanced eco-system with native plantings (mangrove restoration) and wildlife 

habitat will emerge. Riverfront overlooks are provided to allow for direct contact and 

experience between man and nature The delta landscape will assist with the 

management of flood conditions, cleanse and filter pollutants from the water, and 

prevent bank erosion. This particular landscape will be a focus of environmental 

sustainability and model of contemporary development at Thu Thiem.”    

(SASAKI, Final Report, mai 2005, p.96) 
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Cette mise en valeur du paysage de delta permet à la fois au concepteur du projet de 

s‟accommoder des conditions marécageuses du site, mais aussi de mettre en avant une 

planification répondant à une vision écologique et durable, très valorisée dans les conceptions 

des « bonnes pratiques » internationales. D‟autre part, en intégrant les problématiques des 

inondations et de la pollution de l‟eau, Sasaki tente de se prémunir des conséquences qui 

peuvent découler de cette situation géographique. Enfin, il profite de ces mêmes conditions 

pour mettre en scène le paysage de delta. Pour cela, il est prévu de remodeler les canaux et de 

créer des espaces ouverts de « communication » avec la nature. L‟aménagement de 

commerces et d‟habitations de long des canaux permettra également de développer des 

activités selon un modèle typiquement sud-vietnamien. 

“Emphasize mixed use and commercial buildings along canals, consistent with South 

Vietnamese development patterns. […]Ground floor retail with housing above is sited 

along canals, which is typical of South Vietnam”  

(SASAKI, Final Report, mai 2005, p.71; 81) 
 

Pour appuyer le facteur identitaire que les concepteurs veulent donner au projet, il est 

également prévu d‟intégrer au site un musée du Sud-Vietnam. Ces reproductions de l‟identité 

sud-vietnamienne paraissent artificielle et rappellent d‟autre mises en scènes de la sorte. On 

peut notamment citer Punggol 21, la matérialisation de la « ville tropicale de l‟excellence » 

singapourienne (GUILLOT, 2007, p.169) ou la création d‟un quartier de Shanghai s‟inspirant 

de l‟architecture de Jiangnan pour revendiquer son identité chinoise (SANJUAN, 2001, 

p.170). Alors que la première est un quartier résidentiel de condominium pensée selon le 

modèle d‟une « ville de bord de mer du 21
e
 siècle », la seconde est principalement destinée à 

des fins touristiques. S‟agissant de Punggol 21, Xavier Guillot parle d‟un « surinvestissement 

symbolique de son histoire et de sa géographie », termes que l‟on peut aussi appliquer à la 

réécriture de l‟histoire de Thu Thiem. 

 

2.3  Qui veut la fin veut les moyens ? 

Le projet de Thu Thiem est intégré à la politique de modernisation d‟Ho Chi Minh Ville. Il est 

conçu et présenté de façon à être assimilé aux grands projets métropolitains qui fleurissent en 

Asie. Il se pare en effet des codes des grands projets à vocation internationale, mais dans les 

faits, comment cette conception est-elle mise en œuvre ? Le lancement du projet date de 1996 
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et la mise en œuvre pour l‟aménagement du site prend du temps. Dans ces conditions, on peut 

se demander de quelle façon les moyens à disposition sont utilisés pour réaliser le projet. 

 

2.3.1 Un projet réalisé avec le concours de l’expertise étrangère 

Le projet de Thu Thiem est fondé sur la volonté de faire une ville dans un style mondialisé, 

répondant à des besoins économiques de rayonnement international. Le projet est destiné à 

acquérir une dimension internationale afin de représenter une facette moderne du Vietnam. 

Pour mettre en œuvre cette volonté, les autorités vietnamiennes se sont positionné 

politiquement et financièrement en se faisant conseiller par des experts internationaux et en 

engageant une maîtrise d‟œuvre expérimentée issue du monde entier. 

S‟agissant d‟un projet pilote, les acteurs vietnamiens ont choisi de faire appel aux experts du 

Grand Lyon afin d‟être accompagnés dans la façon de penser le projet en termes stratégiques 

et conceptuels, puis sur les aspects techniques et organisationnels de la mise en place du 

concours international. Celui-ci a été organisé dans le but de faire connaitre le projet 

mondialement, et d‟ouvrir le recrutement de la maîtrise d‟œuvre à un réseau plus large. Cette 

manière de procéder semble être le reflet de la place prioritaire accordée au projet lorsqu‟il se 

met en place. En revanche elle est également symptomatique du manque d‟expérience et de 

savoir faire technique coté vietnamien. 

Afin de profiter de l‟expérience de Sasaki, lauréat du concours pour l‟aménagement de la 

péninsule, les autorités vietnamiennes ont néanmoins été contraintes de modifier leur façon de 

procéder : en choisissant un bureau d‟étude américain pour aménager la zone, elles se sont 

vues dans l‟obligation de transmettre une partie de leur savoir sur la zone à la structure 

étrangère (fourniture de plans et de documents divers). Or, cette décision va à l‟encontre de la 

notion de secret-défense
30

, pour laquelle les décideurs avaient pour habitude de protéger leurs 

documents cartographiques. 

Par ailleurs, si le recrutement de structures étrangères permet aux autorités vietnamiennes 

d‟avoir accès à des compétences dont elles ne disposent pas en interne, cette ouverture vers 

l‟international engage aussi un investissement financier important. Or, bien que ce soit à ICA 

de gérer le projet dans la plupart de ses aspects, l‟autorité de gestion n‟est pas autonome en 

                                                           
30 Entretien de M. Ton, traducteur pour le Grand Lyon – rencontré le 17/09/2010 
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matière de budget et doit se référer au Comité Populaire la plupart du temps. Dans ces 

conditions, l‟action d‟ICA peut se retrouver limitée par le Comité Populaire (dans ses 

demandes d‟allocations financières spécifiques notamment), les deux organismes n‟agissant 

ni au même niveau, ni avec les mêmes priorités. Ce type de problème budgétaire s‟est posé 

pour la signature d‟un devis d‟étude de l‟Agence DeSo pour lequel  ICA a mis deux ans à 

statuer
31

. Une fois le devis accepté, le paiement en lui-même est resté un problème : en 

septembre 2011, DeSo n‟avait reçu que 1/9 des financements prévus dans le contrat d‟étude 

pour 50% du travail effectué et Sasaki connaitrait des déboires identiques
32

. Ce type de 

problème, qui a pour conséquence de freiner le projet, met en avant le manque d‟autonomie 

budgétaire et de moyens financiers de ICA.  

 

2.3.2 Des infrastructures longues à mettre en place 

Dans un article daté de 2006, il est indiqué que le développement de l‟infrastructure principale 

était l‟une des priorités de la première phase de projet (2001-2005) (INVESTMENT AND 

TRADE PROMOTION CENTER, 2006). Mais à la fin de l‟année 2010 seules les 

infrastructures routières étaient en étude ou en cours de mise en œuvre. Or, lors d‟un atelier 

sur le thème du « passage d‟un plan d‟aménagement à la réalisation », l‟expert français 

Claude Marquand
33

 insistait déjà sur le fait d‟« accorder une attention particulière à la 

construction des grandes infrastructures pour assurer la réussite de l’opération » : 

« L'une des phases clés d'une opération d'urbanisme est la construction des premières 

grandes infrastructures. C'est là qu'il faut que la ville investisse, pour pouvoir vendre 

les premiers m² viabilisés car il est difficile, à ce stade, d'intéresser des investisseurs 

privés. En effet, à cette phase initiale du projet, la ville nouvelle n'est pas encore assez 

développée pour générer des fréquentations ou des trafics suffisants pour assurer aux 

investisseurs privés un retour sur investissement rapide et une bonne rentabilité. Plus 

tard, lorsque le projet aura atteint une taille suffisante, la ville pourra plus facilement 

demander aux investisseurs privés de financer les infrastructures suivantes.»  

(PADDI, 2006, p.9 ; 31) 

 

                                                           
31 Le Comité Populaire refusait le devis de 80 000€ de DeSo car il  en voulait 60 000 € 

32 Echanges avec M. Olivier Souquet, Lauréat du concours international sur l‟aménagement des espaces 

publics à Thu Thiem – contacté par e-mail le 07/09/2010, puis le 28/09/2011 

33 Responsable du service Aménagement, SED Haute-Savoie, il participe en 2006 à l‟atelier du PADDI dont 

le cas d‟étude est une des opérations de relogement du projet de Thu Thiem 
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Chantier du tunnel de l’autoroute Est-Ouest 
reliant la péninsule de Thu Thiem 

Source : « Sắp tạm biệt 80 năm đi phà Thủ 
Thiêm », 08/03/2010, tuoitre.vn 

 

La mise en place des infrastructures principales 

est effectivement l‟un des éléments 

déclencheurs pour les investisseurs car il offre 

une garantie de faisabilité du projet et permet 

un retour sur investissement plus rapide. Si les 

infrastructures n‟ont pas été réalisées plus 

rapidement, c‟est probablement pour des 

questions de financement, certains domaines 

d‟investissements – parmi lesquels les réseaux 

de transport, d‟eau et d‟assainissement – étant 

fermé aux acteurs privés jusqu‟en janvier 2011. Depuis, une nouvelle règlementation
34

 étend 

les possibilités de partenariats public-privé dans le but notamment de permettre l‟accès à de 

nouvelles sources de capitaux pour développer l‟infrastructure publique. C‟est ainsi que dès 

juin 2010, le gouvernement singapourien communiquait sur les possibilités d‟investissement 

au Vietnam, reprenant notamment l‟allocution de M. Trang Bao Son qui traitait de la priorité 

qui serait donnée aux entreprises étrangères souhaitant investir dans la zone de Thu Thiem et 

ayant de l‟expérience dans l‟aménagement de zones urbaines. L‟auteur de l‟article parle ainsi 

de besoins en infrastructures d‟une valeur de 2 milliards USD (réseaux électrique, d‟eau, 

d‟assainissement, de transport), qui seront, selon lui, ouverts à l‟investissement pour fin 2010 

(www.iesingapore.gov.sg, 21/06/2010).  

Les autorités vietnamiennes semblent donc vouloir lancer les travaux d‟infrastructure en les 

confiant à des opérateurs privés, afin de réaliser des économies. Or, comme le souligne M. 

Jean-Charles Castel la réussite d‟un tel projet demande un investissement politique et 

financier important de la part du maître d‟ouvrage car la convergence des réseaux est très 

importante dans la mise en place d‟une centralité. D‟autre part, l‟investisseur a besoin de 

garanties comme « des infrastructures de transport finies et qui fonctionnent ». Selon M. 

Castel, si les autorités vietnamiennes ne se donnent pas les moyens de leurs idées, Thu Thiem 

ne deviendra jamais une extension du centre mais se fera par les franges, laissant vide la zone 

centrale sur laquelle les exigences sont plus fortes
35

. 

                                                           
34 Décision N° 71/2010/QD-TT, du Premier Ministre, sur l‟application pilote de partenariats public-privé, 

effective au 15 janvier 2011 

35 Entretien téléphonique avec Jean-Charles Castel – mené le 21/09/2011 
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*** 

 

L‟introduction des experts dans le projet fait ressortir les problèmes auxquels Thu Thiem est 

confronté. C‟est ainsi que la lenteur de la mise en place des investissements contraste avec 

l‟image véhiculée par le marketing territorial qui en a été fait. Ces observations posent le 

problème du financement du projet du Thu Thiem et des soutiens politiques et financiers qui 

le portent. Si la crise financière internationale n‟est pas étrangère à un arbitrage financier se 

faisant au détriment de l‟aménagement de péninsule, elle met néanmoins en avant la 

priorisation retenue dans les projets de la capitale économique. C‟est ainsi qu‟on peut 

observer un report des investissements vers le réaménagement du centre-ville. Ce dernier 

projet est en concurrence directe avec celui de Thu Thiem, car il joue sur le même terrain en 

partageant une localisation centrale et des objectifs de modernisation du centre-ville. Il a en 

revanche un atout que Thu Thiem ne possède pas, à savoir une attractivité due à une économie 

d‟agglomération et des infrastructures préexistantes. Ces derniers éléments permettent aux 

investisseurs de sécuriser leurs capitaux, sans avoir besoin de participer au financement des 

réseaux. 

Ainsi, si les deux projets ont pu paraitre complémentaires dans le Schéma Directeur, la crise 

économique et la faiblesse du financement vietnamien ont agi au détriment de l‟aménagement 

de la péninsule. Dans ces conditions, on peut se poser des questions quant à la volonté 

politique qui sous-tend le projet de Thu Thiem. 
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3. THU THIEM, UN « MEGAPROJET » PUBLIC 

 

Afin de décrypter les enjeux qu‟il y a derrière le projet de Thu Thiem, nous allons présenter 

les acteurs qui y participent, et les relations qu‟ils entretiennent. A travers l‟analyse de la 

configuration d‟acteurs, nous allons chercher à voir ce qui transparait des relations entre 

maîtrise d‟ouvrage et maîtrise d‟œuvre, entre public et privé, entre acteurs locaux et 

internationaux. 

 

3.1.  ICA , un organisme de gestion public 

3.1.1. Un projet issu de la décentralisation 

Initiée par le Premier Ministre Vo Van Kiet en 1996, la démarche de créer une ville nouvelle 

à Thu Thiem est partie d‟une volonté étatique. C‟est au niveau national qu‟ont été prises les 

premières décisions relatives au projet, le président du Comité populaire de Ho Chi Minh 

Ville ne se retrouvant qu‟associé aux deux premiers textes36. 

La configuration change en 2001 lorsque Le Thanh Hai, alors président du Comité Populaire, 

proclame la création de la Thu Thiem Investment and Construction Authority (ICA)
37

. Cette 

décision s‟inscrit en parallèle de la politique de décentralisation d‟Ho Chi Minh Ville, votée 

un mois plus tard et dont le décret donne davantage de pouvoir à la ville dans différents 

domaines
38

. La prise en main du projet par les autorités locales présente néanmoins certaines 

limites.  

                                                           
36 Décision No 367/TTg du Premier Ministre, en date du 04 juin 1996, pour l‟approbation du plan de 

construction de la nouvelle zone urbaine de Thu Thiem, D. Thu Duc, Ho Chi Minh Ville ; et Décision No 

123/1998/QĐ-TTg du Premier Ministre, en date du 10 juillet 1998, sur l‟amendement du schéma directeur 

[intégrant Thu Thiem dans les objectifs municipaux] de la Ville de Ho Chi Minh jusqu‟en 2020. 

37 Décision 103/2001/QĐ-UBND du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 01 novembre 2001, 

sur la création du Comité de Gestion de l‟Investissement et de la Construction de la Ville Nouvelle de Thu 

Thiem. 

38 Décret N°93/2001/ND-CP du Gouvernement, en date du 12 décembre 2001, sur le transfert de certains 

domaines de compétence à Hochiminh-ville. Les compétences transférées concernent la gestion de 

l‟aménagement, de la planification, de l‟investissement et du développement économique et social ; la gestion 

des logements, des terrains et des infrastructures techniques ; la gestion du budget local ; et l‟organisation du 

pouvoir local et de la gestion des fonctionnaires et agents publics. 
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Alors que la Banque Mondiale salue les réformes de décentralisation (Courrier du Vietnam, 

22/01/2010), Marie Mellac parle de processus « inabouti », dû à des moyens insuffisants 

(structure légale, gestion financière, formation), à des freins politiques (mise sous tutelle de 

certains secteurs par l‟Etat, renforcement de l‟autonomie de la province au détriment des 

niveaux inférieurs) et à un manque de clarté entre les rôles lié aux pouvoirs importants 

accordés à l‟exécutif central, au législatif et au Parti (MELLAC, 2009). En effet, si les 

processus de décentralisation vietnamiens s‟inscrivent dans la mise en place d‟une « bonne 

gouvernance » issue de l‟ouverture économique et internationale, leur application se situe 

dans un entre-deux. A Thu Thiem, cette affirmation se traduit par la création d‟un organisme 

de gestion de projet, responsable de toutes les étapes du projet dans le périmètre défini. En 

revanche, la concentration des pouvoirs locaux dans les mains de la province entraine une 

autonomie limitée pour la structure, car elle est dépendante du Comité Populaire pour la 

définition de ses objectifs principaux, son financements et la gestion de son budget. D‟autre 

part, la réforme a transféré des compétences de planification, de gestion et de responsabilité 

fiscale à des fonctionnaires n‟ayant pas forcément reçu une formation appropriée. (FFORDE, 

2003) 

Vue de l‟extérieur, la création d‟ICA reflète une image de modernité en adoptant des 

modalités d‟action adaptées à une gestion par projet, ce qui permet aux investisseurs de 

concentrer leurs capitaux et d‟avoir une action plus flexible. En revanche, les autorités 

vietnamiennes ont attribué à ICA un statut bâtard en lui confiant les missions inhérentes au 

projet sans toutefois lui accorder les moyens de les réaliser de façon autonome. Dans ces 

conditions, quels sont les  rôles endossés par chacun et quel pouvoir effectif  ICA détient-elle 

dans la mise en place du projet ? 

 

3.1.2 ICA, compétences techniques et cohérence interne  

ICA a été créée afin de mettre en place le projet d‟aménagement de Thu Thiem. L‟autorité de 

gestion est en charge du projet de la phase de planification initiale à la gestion post-projet sur 

le périmètre défini. On peut regrouper les missions de l‟autorité de gestion sous trois aspects 

principaux: 

- ICA a tout d‟abord un rôle de planification qui passe par un volet physique (création 

du schéma directeur), juridique (élaboration de statuts de gestion de l‟investissement 
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Figure 16 : Organigramme d’ICA  
Source : Production personnelle, à partir des indications de M. Thu, lors de l’entretien du 02/10/2010 

et de la construction) et stratégique (étude des projets d‟investissement, attraction des 

capitaux) ; 

- Dans le même temps, l‟autorité a la charge de coordonner les acteurs et leurs actions 

sur son territoire. Cela concerne les instances administratives d‟une part (Comité 

Populaire, district 2, départements techniques…) et les acteurs du foncier d‟autre part 

(pour la mise en place des expropriations, des compensations, des relogements et la 

gestion de l‟utilisation du sol en général) ; 

- Enfin ICA a également un rôle de gestionnaire technique et financier à travers la mise 

en place du schéma directeur, l‟accueil des projets d‟investissement et la supervision 

de leur mise en place, ainsi que la gestion des constructions et investissements publics. 

Depuis 2009, la Division du Foncier effectue également un suivi et une sensibilisation 

auprès des investisseurs concernant les engagements environnementaux prescrits sur 

toute la zone. 

 

La structure est répartie en sept départements : la Division de la Planification Urbaine, de 

l‟Architecture et de la Construction, la Division du Plan et de l‟Investissement, la Division du 

Foncier et de la Gestion Environnementale, le Service Administratif, le Centre d‟Expertise 

pour l‟Investissement et la Construction, la Direction Financière, et le PMU (Project 

Management Unit).  
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Il ressort des entretiens menés auprès des acteurs d‟ICA que les différents services ont 

connaissance de ce qui se fait dans la plupart des autres départements de la structure, les chefs 

de service participant à des réunions communes. Malgré ces échanges entre services, il semble 

que chaque division travaille sur sa partie du projet avec les acteurs y étant associés. En effet 

la coordination interne à ICA transparait peu dans les entretiens menés. 

C‟est ainsi que la Division de la Planification Urbaine, de l‟Architecture et de la Construction 

est compétente dans les domaines de la planification urbaine, de l‟investissement, de la 

gestion de la construction, de l‟exploitation des infrastructures et de la gestion du paysage. 

Elle fait appliquer les grandes orientations du Schéma Directeur et est l‟interlocuteur 

privilégié des experts travaillant sur la planification et des architectes des investisseurs.  

La Division du Plan et de l‟Investissement a, quant à elle, pour fonction principale de 

programmer et planifier le site pour attirer les investisseurs. Une partie du bureau est chargée 

d‟examiner les dossiers d‟appels d‟offre, l‟autre partie gère la relation aux investisseurs. Ils 

travaillent principalement avec le Département du Plan et de l‟Investissement et celui des 

Finances, ainsi qu‟avec le district 2 sur la question des indemnisations et du relogement. Par 

ailleurs, ce sont les interlocuteurs privilégiés des investisseurs. 

A court terme, la Division du Foncier et de la Gestion Environnementale est en charge de la 

coordination avec les autorités locales du district 2 dans la gestion des expropriations et 

indemnisations. Quand ces dernières seront terminées, la division reprendra les terrains et 

travaillera à régler les formalités administratives liées à la concession et à la distribution des 

terrains aux investisseurs (après approbation de l‟offre de l‟investisseur par le Comité 

Populaire et ICA). N‟étant en charge de la question environnementale que depuis 2009, elle 

joue un rôle de coordinateur avec le Comité Populaire du district 2 et le DoNRE dans le suivi 

des engagements des investisseurs sur l‟environnement en leur donnant des indications sur les 

règles législatives.  

Enfin le PMU (Thu Thiem Project Management Unit) est le maître d‟œuvre public de Thu 

Thiem. Il est financé par le budget public et s‟occupe de la construction et de la gestion des 

zones de relogement. Il travaille en relation étroite avec la Division du Plan et de 

l‟Investissement sur les questions d‟appels d‟offres, de planning et de travaux 

d‟infrastructures (creusage des canaux, construction d‟écoles). 
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On peut se demander si la faiblesse des relations horizontales au sein d‟ICA découle de 

relations verticales trop fortes. On a déjà évoqué l‟encadrement renforcé exercé par le Comité 

Populaire auquel les fonctionnaires se réfèrent pour la plupart des décisions. A cela M. Ton
39

 

ajoute qu‟il existe dans la structure des membres influents qui n‟exploiteraient pas pleinement 

les capacités de leurs collaborateurs afin de conserver leurs position et pouvoirs au sein de la 

structure. 

ICA apparait ainsi sous l‟image d‟une organisation dont l‟autonomie et les marges de 

manœuvre font défaut. Vu le faible pouvoir de décision auquel ils sont cantonnés, on peut 

penser que les membres d‟ICA ne se sentent pas garants de la cohérence du projet, laissant 

cette tâche au Comité Populaire. Cette supposition expliquerait le cloisonnement interne à la 

structure qui transparait des entretiens.  

Il s‟avère également qu‟au niveau de la ville, le projet peine à trouver sa place. Dans ces 

conditions, il semble important de s‟interroger sur les relations entretenues par ICA et les 

autres acteurs de la planification.  

 

3.1.3 Les relations entretenues avec les autres acteurs de la planification 

3.1.3.1  Les relations interservices 

Le projet de Thu Thiem se met en place lors d‟un moment charnière dans l‟histoire de la 

planification à Ho Chi Minh Ville. On a pu voir dans la première partie que la capitale 

économique se tourne vers une mise en œuvre stratégique de l‟urbanisme à travers une 

planification par secteur. Ainsi, en ne se fondant plus sur les seules limites administratives des 

districts pour planifier, elle « modifie les processus d’action sur la ville, [...] remettant en 

cause l’organisation administrative et fonctionnelle du territoire vietnamien
40

 ». Ces 

changements incluent davantage de protagonistes dans la démarche de projet et leur 

demandent une grande capacité de coordination.  

                                                           
39 Entretien de M. Ton, traducteur pour le Grand Lyon – rencontré le 17/09/2010 

40 Entretien de M. Kien (Département de la Planification et de l‟Architecture) à propos du projet de 

réaménagement du centre-ville et des nouveaux mode de planification à HCMV ; mené par Fanny Quertamp (co-

directrice du PADDI), 29/04/2011 
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Figure 18 : Tableau comparatif des sous-divisions de l’Etat, du Comité Populaire et de ICA 

Or, comme le souligne M. Kien les « mécanismes et processus décisionnels [restent] longs et 

compliqués
41

 ». On peut donc s‟interroger sur le niveau de cohérence qui existe entre les 

documents sectoriels qui se superposent sur le site. On sait qu‟il est prévu de faire passer une 

ligne de métro à Thu Thiem, mais les études sont-elles réalisées de concert ? La question se 

pose d‟autant plus lorsqu‟on sait que pour le réaménagement centre-ville l‟intégration des 

transports proposée par Nikken Sekkei ne correspond pas aux plans approuvés par le 

Département des Transports (DTC)
42

. 

De la même façon, quelle relation ICA peut-elle avoir avec le Département de la Planification 

et de l‟Architecture, qui par ailleurs coordonne le projet du centre-ville avec lequel Thu 

Thiem est en concurrence ? On peut penser que le DPA fait pression pour que les capitaux 

municipaux aillent vers projet qu‟il porte, plutôt que de favoriser un saupoudrage des 

                                                           
41 Id. 

42 Id. 
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financements pour d‟autres projets. 

La mise en place d‟une action coordonnée est importante pour la réussite d‟un projet. Or, 

Jean-Charles Castel rapporte que lors de l‟étude menée en 1998 « les débats étaient internes 

aux services techniques de la construction. Même l’Institut d’Urbanisme n’y participait 

guère. En revanche, on voyait déjà une pression du développement et des coups partis sans 

attendre la validation d’un projet global 
43

».  

Aujourd‟hui, ICA est l‟organisme de gestion du projet. Bien que faisant partie des services de 

la ville, on a vu que la structure était détentrice d‟un pouvoir limité, ce qui pose le problème 

d‟un possible dédoublement des compétences étant donné la configuration administrative 

vietnamienne (Figure 18). La structure reste néanmoins l‟interlocuteur de référence pour les 

acteurs privés. 

 

3.1.3.2  Relations avec les acteurs internationaux de la planification 

De la réflexion sur la mise en place du projet à l‟élaboration en elle même, le projet de Thu 

Thiem s‟est construit pas à pas. Tout au long du processus, il a bénéficié d‟une expertise 

étrangère. Cela s‟est traduit par l‟assistance du Grand Lyon dans la mise en place du projet, 

puis par le recrutement de Sasaki et DeSo pour planifier le site selon des standards 

internationaux. Si l‟on comprend la demande d‟assistance et la volonté recruter des experts 

internationaux pour la maîtrise d‟œuvre, on peut toutefois s‟interroger sur la relation 

entretenue par ces acteurs avec ICA.  

On remarque que depuis le lancement de l‟aménagement de la péninsule, ICA s‟est placée 

comme l‟interlocuteur principal des experts étrangers intervenant dans le projet. En cela, la 

structure apparait comme étant pérenne, inscrivant ses actions dans le temps. Mais qu‟en est-il 

de sa compétence en termes de maîtrise d‟ouvrage et de coordination des intervenants 

extérieurs ?  

Dans ses relations avec ICA, Olivier Souquet déplore le manque de compétences techniques 

au sein de la structure. Une maîtrise d‟œuvre interne plus qualifiée serait, selon lui, 

                                                           
43 Echange avec M. Jean-Charles Castel, membre du CERTU et responsable de la coopération entre l‟Agence 

d‟urbanisme de Lyon et HCMV entre 1994 et 1999 – contacté par téléphone le 21/09/2011 
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indispensable à la gestion d‟un « projet exceptionnel » tel que celui là 
44

. A ce constat s‟ajoute 

le fait que les intervenants extérieurs n‟ont pas de contacts avec les décideurs du Comité 

Populaire, qui sont pourtant les propriétaires du choix final sur le fond comme sur la forme. 

Les autorités provinciales font donc des arbitrages stratégiques et financiers, dans un cadre 

défini qui ne prend pas en compte les spécificités du projet. Ce système de bureau unique, mis 

en place suite aux lois de décentralisation, pourrait pourtant être un outil efficace pour 

coordonner les actions, centraliser les informations et les partager. Mais, étant très dépendante 

du Comité Populaire pour les décisions importantes et les questions de financement, ICA ne 

dispose pas des moyens pour mener ses actions à bien et de façon cohérente. C‟est ainsi 

qu‟Olivier Souquet pense que « seule une décision politique forte du Comité Populaire d'Ho 

Chi Minh Ville donnant plus de pouvoir à ICA permettra de résoudre les choses
45

 ». Avec une 

telle décision, ICA pourrait davantage se rapprocher d‟une structure parapublique avec un 

fonctionnement plus autonome dans les décisions et la gestion du budget, sur le modèle 

français d‟une Société d‟Economie Mixte (SEM). 

D‟autre part, les autorités vietnamiennes se sont retrouvées plusieurs fois dans une position 

délicate vis-à-vis des acteurs étrangers : on peut à nouveau évoquer les longueurs à statuer sur 

un devis d‟étude pour DeSo et Sasaki puis les retards de paiement. A cela s‟ajoutent des 

réajustements non discutés entre les parties. C‟est ainsi que le projet du pont piétonnier a été 

désolidarisé de l‟étude des espaces publics, son emplacement a été revu et un autre architecte 

a été mandaté pour le concevoir. Cette attitude s‟inscrit dans le cadre d‟enjeux fonciers en 

relation avec des investissements sur la rive droite, mais elle pose un « problème de 

coordination, de respect des partenaires, et donc de crédibilité
46

 ». A la suite de cela, on peut 

redouter un problème de confiance entre ICA et les acteurs étrangers de la planification. 

 

                                                           
44 Echanges avec M. Olivier Souquet, Lauréat du concours international sur l‟aménagement des espaces 

publics à Thu Thiem – contacté par e-mail le 07/09/2010 

45 Echanges avec M. Olivier Souquet, Lauréat du concours international sur l‟aménagement des espaces 

publics à Thu Thiem – contacté par e-mail le 28/09/2011 

46 Entretien de M. Ton, traducteur pour le Grand Lyon – rencontré le 17/09/2010 
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3.2 Un encadrement public sans financements 

Contrairement à la nouvelle zone urbaine de Phu My Hung qui a été financée à partir de 

capitaux privés taïwanais, le projet de Thu Thiem est public. Initié à l‟échelon national, il est 

encadré par un organisme de gestion dépendant du Comité Populaire et il est censé répondre à 

des objectifs d‟intérêt public en participant au développement économique du pays.  

On a pu constater dans la partie précédente que même s‟il s‟inscrit dans le schéma de 

développement d‟Ho Chi Minh Ville, c‟est un projet qui n‟est pas prioritaire et qui manque de 

soutiens politiques et financiers. N‟ayant pas les moyens de prendre en charge le projet elles-

mêmes, les autorités publiques ont récemment ouvert les futures infrastructures – peu 

développées jusqu‟à présent – à l‟investissement privé. 

En cela, Thu Thiem apparait comme un projet pauvre aux grands objectifs, pour lequel 

l‟investissement de base n‟est pas garanti par l‟autorité publique. Dans ce contexte, quel 

positionnement a été adopté par les autorités vis-à-vis des investisseurs ? 

 

3.2.1 Le cadre des investissements  

Une entreprise souhaitant investir est retenue suite à un appel d‟offre ou une désignation. Elle 

est choisie par le Comité Populaire dans un premier temps, puis par les départements 

techniques (conseil de consultation du Comité Populaire) et se voit enfin attribuer le terrain 

par la division concernée. Les règles à respecter concernant les procédures d‟investissement à 

Thu Thiem sont identiques à celles des autres projets de la ville : les investisseurs potentiels 

doivent donner un gage de leurs compétences en terme d‟investissement, prouver leur 

capacité à financer le projet et respecter la planification définie sur ce périmètre. Néanmoins, 

des aides sont développées pour accélérer les procédures dans le périmètre de projet de Thu 

Thiem ; c‟est ainsi que l‟HIDS menait fin 2010 une étude permettant d‟accélérer les 

démarches administratives afin de favoriser l‟investissement.  

Jusqu‟à présent, les entreprises en charge des infrastructures
47

 ont été contractées selon le 

mode du « Bâti-Transfert », selon lequel l‟investisseur construit les infrastructures, puis les  

                                                           
47 VIDIFI pour les routes principales, Vinaconnex pour le 2e pont de Thu Thiem et Daewon pour la voirie et 

les infrastructures techniques de la zone de relogement 
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Figure 17 : La procédure d’investissement à Thu Thiem 
Source : Production personnelle, à partir de l’entretien réalisé avec M. Duong Cong Luan,  

le 19/11/2010 
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rétrocède à la ville. En contrepartie, la ville leur octroie un terrain dans la zone de Thu Thiem 

en fonction du montant total des investissements engagés. Si l‟entreprise n‟est pas satisfaite 

du terrain qui lui est attribué, elle peut également être rétribuée en argent. C‟est ainsi que 

l‟entreprise coréenne GS s‟est vue octroyer 3,3 ha de terrain pour la construction d‟un 

complexe associant centre commercial, bureaux et logements contre la construction de routes 

pour la ville. 

 

3.2.2 Les relations entre ICA et les investisseurs 

Dans le projet de Thu Thiem, les stratégies établies entre les pouvoirs publics et les 

investisseurs ne vont pas dans le même sens. D‟une part, ICA développe un marketing 

territorial fort autour du projet à destination des investisseurs étrangers, mais n‟ayant que peu 

de moyens, les pouvoirs publics comptent sur ces derniers pour participer au développement 

du projet, lui donner une image positive et cosmopolite à travers leur engagement. De leur 

coté, les investisseurs attendent que le projet soit plus avancé pour se prononcer, la situation 

actuelle ne leur paraissant pas assez sécurisée pour qu‟ils y placent leurs capitaux. 

L‟aménagement de Thu Thiem se retrouve ainsi confronté à une réaction mitigée des 

investisseurs car la crise financière internationale, les terrains qu‟il reste à exproprier et la 

lenteur de la mise en place des infrastructures principales agissent négativement sur 

l‟attractivité des terrains. Suite à l‟intérêt relatif suscité par Thu Thiem et pour rendre le projet 

plus attrayant pour les investisseurs, il a été demandé à Sasaki d‟effectuer des ajustements au 

Schéma Directeur. C‟est ainsi que dans le document dévoilé le 5 avril 2011, la zone 

constructible de la partie centrale a été étendue et la hauteur maximale des bâtiments a été 

ajustée à la nouvelle taille de la tour d‟observation (86 étages, contre une hauteur maximale 

de 40 étages dans le précédent document). Ces modifications sont destinées à accroitre 

l‟espace de développement, ce qui aura pour effet de faire baisser le prix des infrastructures et 

permettre davantage de stationnements en sous-sol. Par ailleurs, l‟étude propose d‟accroitre la 

zone commerciale de 46,6 à 50,7 ha, la zone commerciale mixte de 22 à 27,4 ha et de 

diminuer l‟emprise de la zone administrative de 17,2 à 2,7 ha. Avec ces changements, la 

surface de plancher sera augmentée de 40% et le COS atteindra 7,17 à 8,38 sur les sites du 

Vija Brain Park, du Software Park, de la tour d‟observation et sur la zone centrale (Saigon 

Times Daily, 04/05/2011). 
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Si elles font des efforts pour attirer les investisseurs, il semble toutefois que les autorités 

restent fermes sur leurs positions en rejetant les changements d‟affectation des sols
48

. En 

novembre 2010, plus de deux cent investisseurs se sont manifestés mais seuls quatre projets à 

investissement étranger ont été approuvés : le Vija Brain Park (Japon), le Software Park 

(Taiwan), le projet de GS E&C (Corée du Sud) et les projets de relogement (Corée du Sud) 

(Vietnamese Investment Review, 28/11/2010).  

Les efforts d‟attractivité inclus dans le réajustement du Schéma Directeur ne semblent 

néanmoins pas avoir été perçus comme suffisant par les investisseurs: la mise en appel d‟offre 

du premier lot n‟a pas eu l‟air de correspondre aux attentes des investisseurs. Cet exemple 

semble assez représentatif de l‟incompréhension régnant entre les deux catégories d‟acteurs : 

« The new urban area’s management board late last week introduced lot, coded 38-3, 

near the East-West Boulevard for investment. 

The 23,089 square metre lot, functioned as a mix-used development, will have total 

regulated floor area of 101,592sqm, of which office space will account for 80 per cent 

with less than 10 per cent for residential development and the rest for retail areas. 

Trang Bao Son, deputy head of Thu Thiem Management Board, said: “The lot’s 

functionality will be supposed for change when we issue bidding documents in a 

month. We are now collecting suggestion from real estate businesses and consultants 

as well as media for the lot’s finalised planning.” 

He said: “The board currently has one uncleared piece of land and a high tension 

electric power station at the projected lot, but we will soon clear them in line with the 

future bidding winner’s land-use/land-lease fee’s payment.” 

According to the management board, a bid winner will have to pay in three phases. 

The city’s people’s committee will decide land prices for this project in the way that 

the price per sqm will be not less than the approved minimal level for the whole city. » 

(Vietnam Investment Review, 25/04/2011). 

 

 

Pour  cette offre M. Le Chi Hieu
49

 a estimé que les modalités de paiement n‟étaient pas assez 

attractives pour les investisseurs, qui par ailleurs préfèrent investir dans le résidentiel que dans 

l‟immobilier de bureau. Mme Do Thi Loan
50

 ajoute que les sociétés immobilières veulent être 

                                                           
48 Entretien de M. Ton, traducteur pour le Grand Lyon – rencontré le 17/09/2010 

 

49 « As the first development in the area, this proposed payment timeline is not attractive to investors. The 

lot‟s designed functionally is mostly for office space while this sector is suffering the most from the current flat 

estate market.” M Le Chi Hieu est le Président Directeur Général de Thu Duc House, un promoteur constructeur 

gestionnaire de complexes immobiliers. 

50« Real estate firms want to be informed about the city‟s infrastructure development progress in this area 

before making investment decision. Developers will be likely interested in the project if other supporting work 

and basic infrastructure there has been improved in parallel. » Mme Do Thi Loan est membre de la Ho Chi Minh 

City Real Estate Association. 
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informées du développement des travaux d‟infrastructure car avec l‟amélioration des services 

de base, le site pourrait devenir plus attractif (Vietnam Investment Review, 25/04/2011).  

On voit d‟un côté des pouvoirs publics qui veulent rester fidèles au schéma directeur et qui, 

pour sécuriser le projet, ajoutent des contraintes dans les modalités de temps et de 

financement. Si les groupes ne tiennent pas leurs engagements, le Comité Populaire se réserve 

le droit de leur retirer leur accréditation, comme cela a été le cas en 2008 pour le groupe 

émirati Tamouth qui n‟avait pas fait à temps les démarches pour commencer le projet de 

relogement (Vietnamese Investment Review, 16/06/2008). De la même façon, à la fin du mois 

de septembre 2011, le Comité Populaire a déploré la lenteur de la mise en place du Software 

Park et a menacé les aménageurs de leur retirer l‟agrément si le projet ne débutait pas d‟ici fin 

2011 (Vietnamese Investment Review, 27/09/2011). 

De l‟autre coté, on retrouve des investisseurs qui ne voient pas encore de quelle façon ils 

pourront se garantir un retour sur investissements, étant donné les restrictions émises par les 

pouvoirs publics et la lenteur du développement des réseaux. 

Dans ces conditions, si les autorités conservaient l‟exigence de qualité qu‟ils souhaitent pour 

la partie centrale, sans mettre les moyens nécessaires à la réalisation des infrastructures, le 

risque évoqué par Jean-Charles Castel serait celui d‟un développement périphérique, sur les 

zones où les critères sont moins prescriptifs
51

.  

 

3.3  Un rapport ambigu au secteur privé 

La partie précédente met en évidence le fait que les priorités d‟ICA et des investisseurs 

étrangers paraissent inconciliables, chacun restant sur ses positions car voulant rentabiliser 

son engagement. Or, le projet, dit d‟intérêt public, est destiné à être l‟un des moteurs du 

développement de l‟économie du pays. En cela, intérêts publics et privés se mêlent fortement. 

Ce constat est d‟autant plus fort lorsqu‟on sait qu‟il est de notoriété publique que le salaire des 

fonctionnaires vietnamiens est faible, et que la plupart d‟entre eux exercent à coté une 

seconde activité dans le privé. Cette situation est à même de créer des relations ambiguës 

entre les parties, engendrant au mieux des conflits d‟intérêt voire des délits d‟initié. 

                                                           
51 Echange avec M. Jean-Charles Castel, membre du CERTU et responsable de la coopération entre l‟Agence 

d‟urbanisme de Lyon et HCMV entre 1994 et 1999 – contacté par téléphone le 21/09/2011 
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3.3.1 Des terrains livrés à la spéculation ? 

On l‟a vu, le projet de Thu Thiem peine à se mettre en place. Dans le même temps, les enjeux 

fonciers y sont très importants, le mètre carré prenant rapidement de la valeur. Alors que 

l‟expropriation et la viabilisation des terrains sont primordiales pour que le projet puisse se 

développer, les indemnisations sont faibles et les relations entre les parties sont tendues. Cette 

situation a amené certains à contourner le système avec l‟aide de fonctionnaires locaux 

auxquels ont été reversés des « pots de vin ». C‟est ainsi que six personnes ont été jugées et 

inculpées en février 2010 pour appropriation frauduleuse de biens après avoir monté de faux 

dossiers d‟indemnisation en 2005 dans le but de percevoir un dédommagement plus important 

(3,7 milliards VND, soit environ 128 000 €). Parmi les prévenus, deux fonctionnaires ont été 

mis en cause : le responsable de l‟administration du quartier d‟An Khanh a été condamné à 2 

ans de prison pour corruption et l‟ancien président du Comité Populaire du quartier a dû 

purger 11 mois et 29 jours de prison pour irresponsabilité causant de graves conséquences 

(cand.com.vn, 02/02/2010).  

Alors que les règles ont pu être détournées pendant les expropriations, on est en droit de se 

demander s‟il y a (ou s‟il y a eu) des phénomènes spéculatifs sur le foncier non affecté. Les 

versions réunies lors des entretiens sont différentes et parfois contradictoires. Le sujet étant 

opaque, nous allons exposer les différents points de vue recueillis : 

La plupart des protagonistes étrangers interrogés affirment qu‟une grande partie du foncier 

appartiendrait au Ministère de la Défense, certains parlent même d‟une volonté de l‟armée de 

faire augmenter les prix du terrain afin de les revendre au meilleur prix. ICA, quant à elle, 

affirme que le gouvernement aurait acquis tous les terrains appartenant à l‟armée sur le site de 

Thu Thiem
52

. M. Luan ajoute qu‟ « il n’y a pas de spéculation à Thu Thiem [mais] s’il y en 

avait, elle pourrait passer par deux biais : l’achat de terrains aux habitants en attente d’être 

expropriés pour recueillir des indemnisations plus importantes ou l’achat d’un terrain par un 

investisseur qui l’aménagerait puis le revendrait plus cher »
53

. 

                                                           
52 Entretien avec M. Truong Thien Thu, Division Planification, Architecture et Construction, ICA – rencontré 

le 02/10/2010 

53 Entretien avec M. Duong Cong Luan, responsable de la Division du Plan et de l‟Investissement, ICA et 

Mrs. Thao, sa collaboratrice, rencontrés le 19/11/2010 
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M. Ton a une autre version des faits, il défend l‟idée selon laquelle « la plupart des terrains 

sont achetés par des sociétés-écran appartenant à des personnes qui sont au courant du 

projet. [...] N’ayant pas de réserves foncières [...] la ville doit racheter ces terrains pour 

construire des routes » mais les problèmes de spéculation rendent les terres (même agricoles 

et marécageuses) trop chères, ce qui repousse les investisseurs.
54

 

Face à la difficulté du projet pour se mettre en place, on peut se demander si certaines 

personnes n‟auraient pas trouvé un intérêt à en ralentir l‟exécution. Alors que la plupart des 

fonctionnaires ont également des intérêts financiers privés, certains, au courant d‟informations 

relatives au foncier, pourraient vouloir freiner le projet par des manœuvres politiques de 

manière à en tirer un profit personnel à travers leur position dans le privé. C‟est ainsi 

qu‟Olivier Souquet ajoute que, selon lui, « l'allongement des délais [devrait] profiter 

politiquement à certains qui, voyant la situation ne pas avancer (en l'absence de consensus,) 

proposeront des stratégies immobilières particulières et individuelles
55

 ». 

 

3.3.2 Un projet corruptible ? 

Les difficultés à installer efficacement le projet sur le site de Thu Thiem en fait une cible pour 

les spéculateurs. Par ailleurs, la situation de dépendance entretenue par les pouvoirs publics 

vis-à-vis des investisseurs parait propice aux arrangements. En effet, en se plaçant comme un 

projet pauvre dont l‟un des objectifs principaux est d‟attirer des capitaux, le projet de Thu 

Thiem peut facilement être soumis à des pressions destinées à changer les règlements, voire à 

la corruption. Olivier Souquet va dans ce sens lorsqu‟il dit que « l’incapacité d’ICA en tant 

que SEM solide et expérimentée ouvre droit le chemin à des intérêts politiques que nous ne 

percevons pas
56

 ». 

Des exemples de corruption ont déjà été recensés sur le site. L‟un des plus significatifs 

concerne l‟affaire suivante : alors qu‟il supervisait le projet de l‟autoroute est-ouest, un 

officiel vietnamien, Huynh Ngoc Si, a été condamné en octobre 2010 pour avoir accepté des 

                                                           
54 Entretien de M. Ton, traducteur pour le Grand Lyon – rencontré le 17/09/2010 

55 Echange avec M. Olivier Souquet, Lauréat du concours international sur l‟aménagement des espaces 

publics à Thu Thiem – contacté par e-mail le 28/09/2011 

56 Entretien avec M. Olivier Souquet, Lauréat du concours international sur l‟aménagement des espaces 

publics à Thu Thiem – contacté par e-mail le 28/09/2011 
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« pots de vin » (262 000 USD) d‟un consultant japonais (Pacific Consultants International 

Co., Ltd.) contre l‟attribution de contrats en 2003 (Thanh Nien News, 19/10/2010).  

De même, on peut se demander pourquoi le projet de pont piétonnier proposé par DeSo a été 

désolidarisé de la mise en place des espaces publics majeurs. Il semblerait que cette décision 

soit liée à des enjeux fonciers en relation avec les investissements menés sur la rive droite. 

Prenant appui sur ces exemples, quelles marges de manœuvres les acteurs de la planification 

peuvent-ils encore avoir face aux investisseurs ? 

Pour aller plus loin, la question qui se pose concerne le degré d‟exigence en terme de qualité 

urbaine. ICA affirme souhaiter créer un site répondant aux requêtes internationales en ce qui 

concerne les formes, les fonctions et la qualité du bâti. Mais sans implication financière de la 

part du public, la structure a-t-elle réellement les moyens d‟imposer ses conditions aux 

investisseurs et de les tenir ? Si on prend en compte la qualité de certains immeubles de 

relogement, on perçoit les limites d‟un projet qui cherche à être réalisé au moindre coût. C‟est 

ainsi que les immeubles de relogement An Phuc-An Loc (district 2) livrés en 2005 présentent 

déjà des traces de forte dégradation liées à une construction de mauvaise qualité : des 

bâtiments qui se sont enfoncés de 15 cm à cause de fondations trop faibles ce qui a fortement 

endommagé les réseaux d‟assainissement ou encore des murs fissurés verticalement et 

horizontalement (saigon-gpdaily.com.vn, 15/09/2011).  

Si on souhaite parvenir à une qualité satisfaisante du bâti, le principal aspect à soulever 

concerne l‟encadrement des contrats. Les cahiers des charges fournis doivent être prescriptifs 

et inclure une véritable évaluation du travail fourni au vu des exigences attendues. De même, 

la rémunération doit être conditionnée par l‟évaluation finale, sans laquelle la qualité ne peut 

être la préoccupation majeure de l‟entreprise. Il peut également être intéressant de faire 

réaliser les infrastructures et équipements publics par des investisseurs ayant également des 

intérêts privés sur la zone. 

Ces actions de contrôle de qualité sont indispensables à la pérennité du bâti et permettront au 

projet global d‟acquérir une image positive. Elles peuvent néanmoins être biaisées si 

l‟expertise est effectuée par des personnes ayant des intérêts privés dans les aménagements à 

évaluer. 
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*** 

 

Les mesures de décentralisation sont à l‟origine de la création d‟ICA. Néanmoins, 

l‟importance des pouvoirs consentis à la province ne donne que peu de marges de manœuvre à 

l‟organisme de gestion. De plus, lorsqu‟on remarque le faible soutien politique et financier 

accordé au projet proportionnellement à ses objectifs on se demande si le projet a les 

possibilités d‟avancer. Les deux limites majeures semblent donc être la faiblesse des moyens 

accordés au projet et le manque d‟autonomie de la structure. Or, l‟inversion de ces deux 

tendances pourrait conditionner la réussite du projet.  

En effet, si ICA semble aujourd‟hui cloisonnée, on peut penser qu‟avec davantage 

d‟autonomie et une responsabilisation plus affirmée vis-à-vis du projet, la structure pourrait 

être contrainte de développer une meilleure cohérence en interne à travers une ligne commune 

définissant les objectifs et priorités. Certes, la maximisation des compétences est déjà en 

cours, avec l‟arrivée de nouvelles recrues disposant de diplômes universitaires, voire de 

doctorats, mais elle reste encore insuffisante. Couplé à l‟attribution d‟un plus grand pouvoir 

politique et financier pour la structure, ICA serait en mesure d‟effectuer des arbitrages mieux 

adaptés à la spécificité du projet. Ceci pourrait amener à une valorisation du projet car la mise 

en place serait plus efficace, grâce à une meilleure coordination entre les acteurs, davantage 

de cohérence dans les décisions et une priorisation des actions. En devenant dépositaire du 

projet et responsable de ses conditions de réussite, ICA pourrait également diminuer 

l‟ampleur du terrain favorable à la spéculation et aux arrangements. 
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CONCLUSION  

 

Le projet de Thu Thiem a été développé lors d‟une période de changement de paradigme. Son 

instauration se situe en effet dans une phase d‟ouverture du pays au phénomène de la 

mondialisation, qui se répercute dans les différentes sphères de la société, en y amenant de 

nouvelles valeurs, priorités et pratiques. 

Cette nouvelle représentation du monde se traduit coté vietnamien par l‟instauration d‟une 

nouvelle législation intégrant le double changement d‟échelle produit par la mondialisation. 

Celui-ci, en donnant une importance croissante aux systèmes internationaux et locaux, 

modifie en profondeur les pratiques d‟un Etat centralisé et fort, et se traduit par un 

renforcement des marges de manœuvre des pouvoirs locaux et des acteurs issus de 

l‟international. Dans le même temps, l‟ouverture des frontières à l‟investissement étend le 

réseau d‟acteurs et en change la configuration. 

Le projet de Thu Thiem, de par ses enjeux et objectifs, se fond dans cette nouvelle situation. Il 

est tout d‟abord piloté par les autorités locales, qui cherchent à se mettre en valeur à travers 

lui, montrant une facette moderne de la société vietnamienne. Elles l‟utilisent dans leur 

marketing territorial pour démarquer la ville de Ho Chi Minh des autres métropoles de la 

région. Pour satisfaire ses ambitions mondiales, le projet adopte un style international. Celui-

ci repose sur une stratégie urbaine forte, permettant d‟affirmer sa place de grande métropole. 

Il s‟appuie également sur une architecture moderne intégrant par touches les spécificités 

vietnamiennes et développe les valeurs internationales caractérisées par les « bonnes 

pratiques » : préoccupations écologiques, nouvelles formes de gouvernance... 

En effet, pour mettre en place leur vision internationale du projet, les autorités vietnamiennes 

ont fait appel à des experts de la scène internationale. Leur objectif était de le faire connaitre à 

un large réseau et d‟aménager le site selon une morphologie de centre financier asiatique. ICA 

a également eu besoin de rassembler cette expertise internationale, sous la forme d‟assistance 

à maîtrise d‟ouvrage et de maîtrise d‟œuvre, afin de compenser un manque d‟expérience et de 

savoir-faire dans ce genre d‟opérations. 



71 

 

Malgré les grandes espérances que certains des protagonistes ont encore pour le projet, 

l‟aménagement de la péninsule est lent. L‟association d‟un portage politique et financier 

faible à un encadrement administratif fort freine l‟initiative, donnant la priorité à d‟autres sites 

et n‟engageant pas les travaux d‟infrastructures dont le projet aurait besoin pour devenir 

attractif. Malgré cela, les investisseurs semblent vouloir être au rendez-vous lorsque le projet 

se développera. Il faudrait néanmoins que le maitre d‟ouvrage et les investisseurs 

assouplissent leurs positions pour trouver un terrain d‟entente, permettant à chacun de 

sécuriser son investissement, tout en gardant l‟esprit du projet émis dans le Schéma Directeur.  

Pour cela, la forte présence du secteur public dans la mise en place du projet pourra être 

positive comme négative. Elle peut d‟une part éviter une confiscation du projet par le secteur 

privé, en se montrant ferme sur le cadre dans lequel les investisseurs pourront agir : respect du 

Schéma Directeur, cahiers des charges précis définissant de façon détaillée les exigences et 

résultats attendus ainsi que leurs critères d‟évaluation. D‟un autre coté, il ne faudrait pas que 

la prégnance du public soit utilisée par certains acteurs à des fins personnelles, à travers la 

spéculation ou l‟accord de privilèges à certaines entreprises.  
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ANNEXE 1 : DECISION N° 103/2001/QĐ-UBND DE CREATION DU 

COMITE DE GESTION DE L’INVESTISSEMENT ET DE LA 

CONSTRUCTION DE LA VILLE NOUVELLE DE THU THIEM 

 

Traduction non officielle de la décision par Huynh Hong Duc (2010) 

 COMITÉ POPULAIRE DE 

HÔ CHI MINH VILLE  

________ 

N
o
 : 103/2001/QĐ-UBND 

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIÊT NAM 

Indépendance – Liberté – Bonheur 

_____________________ 

Hô Chi Minh Ville le 01 novembre 2001 

 

DÉCISION DU COMITÉ POPULAIRE DE LA VILLE 

Sur la création du Comité de Gestion  de l’Investissement et de la Construction de la Ville Nouvelle de 

Thủ Thiêm 

____________ 

 

LE COMITÉ POPULAIRE DE HÔ CHI MINH VILLE  

 

- En vertu de la Loi sur l‟Organisation du Conseil des Élus et du Comité Populaire  du 21 juin 

1994 ; 

- En vertu de la Décision N
o
 367/TTg du 04 juin 1996 du Premier Ministre sur l‟approbation de la 

planification de la Ville Nouvelle à construire dans la Zone de Thủ Thiêm, et de la Décision N
o
 

123/1998/QĐ-TTg du 10 juillet 1998 du Premier Ministre sur l‟amendement du schéma directeur de la 

Ville jusqu‟en 2020 ; 

- En considération de la proposition faite par le Chef du Service d‟Organisation de 

l‟Administration de la Ville dans le Compte-rendu N
o
 103/TCCQ du 30 octobre 2001 ; 

 

DÉCIDE : 

 

Article 1 : La formation, présentement, du Comité de Gestion de l‟Investissement et de la 

Construction de la Ville Nouvelle de Thủ Thiêm (plus brièvement désigné sous le nom de « Comité de 

Gestion de la Zone Thủ Thiêm ») en vue de gérer l‟investissement et la construction en conformité avec le 

schéma directeur, le plan prévu et la Loi en vigueur. 

Article 2 :  Le Comité de Gestion de la Zone Thủ Thiêm dépend directement du Comité Populaire 

de la Ville, possède son propre tampon, et peut ouvrir des comptes au Trésor d‟État et dans diverses 

banques, selon les prescriptions de la Loi ;   
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Article 3 : La mission, les compétences et les responsabilités du Comité de Gestion de la Zone Thủ 

Thiêm sont comme suit : 

3.1.  Organiser l‟élaboration du plan détaillé de la Zone Thủ Thiêm afin de le soumettre à 

l‟approbation du comité populaire de la Ville et des autorités compétentes, en conformité avec le schéma 

directeur approuvé par le Premier Ministre; 

3.2. Élaborer un statut de gestion de l‟investissement et de la construction spécifique à la Ville 

Nouvelle de Thủ Thiêm, et le soumettre à l‟approbation du Comité Populaire de la Ville; diffuser, expliquer 

ce statut et  suivre son application. 

3.3. Prévoir différentes mesures d‟attraction de capitaux locaux comme étrangers conformes aux 

prescriptions de la Loi; étudier les projets d‟investissement envergure et organiser leur mise en œuvre sous 

l‟égide du Comité Populaire de la Ville. 

3.4. Diriger et coordonner l‟action des diverses institutions publiques concernées dans la gestion de 

l‟utilisation du sol; élaborer une politique de compensation pour le relogement et procéder, avec le concours 

des organisations impliquées, aux compensations et aux relogements conformément aux prescriptions de la 

Loi. 

3.5. Guider et accueillir les projets d‟investissement, organiser leur évaluation (étude de préfaisabilité 

et de faisabilité), les soumettre à l‟approbation des Autorités publiques compétentes, ou leur délivrer le 

permis d‟investir selon la régulation en vigueur; suivre le développement des projets d‟investissement ayant 

obtenu l‟approbation ou le permis d‟investir. 

3.6. Exercer le rôle de gérant et de guide pour s‟assurer que les investissements et la construction de 

la Ville Nouvelle de Thủ Thiêm restent conformes à la planification et aux directives particulières du Comité 

Populaire de la Ville; Suivre, contrôler, superviser les investissements; prendre en charge la gestion directe, 

l‟utilisation et l‟exploitation des infrastructures techniques urbaines dans un but de rendement économique et 

social. 

3.7. Orchestrer les actions coordonnées du Comité Populaire du District 2 et des différentes branches 

de la Ville pour la bonne conduite des activités liées à l‟exercice du rôle du Comité de Gestion de la Zone 

Thủ Thiêm. 

3.8. Assurer, par procuration du Président du Comité Populaire de la Ville, la gestion publique sur les 

aspects investissement et construction dans la Zone de la Ville Nouvelle. 

Article 4. Le Comité de Gestion de la Zone Thủ Thiêm opère selon un statut d‟organisation et 

d‟opération mis en vigueur par le Président du Comité Populaire de la Ville. 

Article 5. Le Comité de Gestion de la Zone Thủ Thiêm se compose d‟un chef de comité, des sous-

chefs de comité et de plusieurs membres. 

Le chef de comité, les sous-chefs de comité et les membres du Comité de Gestion de la Zone Thủ 

Thiêm sont nommés et sont révocables par le Président du Comité Populaire de la Ville.  

L‟appareil exécutif du Comité de Gestion de la Zone Thủ Thiêm est décidé par le Président du 

Comité Populaire de la Ville sur propositions du Chef du Comité de Gestion de la Zone Thủ Thiêm et du 

Chef du Service d‟Organisation de l‟Administration de la Ville. 

Article 6. Le budget de fonctionnement  du Comité de Gestion de la Zone Thủ Thiêm provient du 

budget public ; le Comité de Gestion de la Zone Thủ Thiêm est autorisé de percevoir certains frais et taxes 

administratives sur son territoire de responsabilité selon la régulation. 

Article 7. La présente Décision entre en vigueur à partir de la date de sa signature 
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Article 8. Le Chef du Cabinet du Conseil des Élus et du Comité Populaire de la Ville, le Chef du 

Service d‟Organisation de l‟Administration de la Ville, les directeurs du Département du Plan et de 

l‟Investissement, du Département des Finances et du Prix, l‟Architecte en chef de la Ville, les directeurs de 

l‟institut  de la Planification, du Département de la Construction, du Département du Cadastre-Logement-

Foncier, du Département de la Voirie et des Travaux Publiques, le Directeur Général du Fonds 

d‟Investissement pour le Développement Urbain, les directeurs de la succursale de la Banque d‟État de la 

Ville et de la succursale du Trésor d‟État de la Ville, le Président du Comité Populaire du District 2 et le Chef 

du Comité de Gestion de la Zone Thủ Thiêm sont responsables de l‟exécution de la présente Décision./. 

 

 

 

Destinataires : 

 

- Comme stipulé dans l‟article 8 

- Cabinet du Gouvernement 

- Service d‟Organisation des Cadres du 

Gouvernement 

- Ministère de la Construction 

- Ministère de la Voierie et du Transport 

- Ministère des Finances 

- Direction Générale du Cadastre 

- Permanence du Comité du Parti au niveau de la 

Ville 

- Permanence du Conseil des Élus de la Ville 

-Comité Populaire de la Ville 

- Service d‟Organisation du Comité du Parti au 

niveau de la Ville 

- Police de la Ville (PC.13) 

- Service d‟Organisation de l‟Administration de la 

Ville 

- Cabinet du Conseil des Élus et du Comité 

Populaire : Chef et Sous-chef de Cabinet 

- Commissions d‟Étude et de Synthèse 

- Archives (Coordination générale) 

 

 

POUR LE COMITÉ POPULAIRE  DE 

LA VILLE 

LE PRÉSIDENT 

 

 

 

<Signature et tampon> 

 

 

 

 

Lê Thanh Hải 
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ANNEXE 2 : LES TEXTES LEGISLATIFS RELATIFS AU PROJET DE 

THU THIEM 

 

Décision N°20/TTg du Premier Ministre, en date du 16 janvier 1993, approuvant le Schéma 

Directeur de Ho Chi Minh Ville. 

Décision N°367/TTg du Premier Ministre, en date du 04 juin 1996, pour l‟approbation du 

plan de construction de la nouvelle zone urbaine de Thu Thiem, D. Thu Duc, Ho Chi Minh 

Ville. 

Décision N°123/1998/QĐ-TTg du Premier Ministre, en date du 10 juillet 1998, sur 

l‟amendement du schéma directeur [intégrant Thu Thiem dans les objectifs municipaux] de la 

Ville de Ho Chi Minh jusqu‟en 2020. 

Décision N°103/2001/QĐ-UBND du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 01 

novembre 2001, sur la création du Comité de Gestion de l‟Investissement et de la 

Construction de la Ville Nouvelle de Thu Thiem. 

Décret N°93/2001/ND-CP du Gouvernement, en date du 12 décembre 2001, sur le transfert de 

certains domaines de compétence à Ho Chi Minh Ville.  

Décision N°1997/QĐ-UB du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 10 mai 

2002, sur l‟acquisition de terrains et la construction de la nouvelle zone urbaine de Thu 

Thiem. 

Décision N°112/2002/QĐ-TTg du Premier Ministre, en date du 3 septembre 2002, approuvant 

les orientations pour le développement architectural du Vietnam à échéance 2020. 

Décision N°119/2004/QĐ-UB du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 28 avril 

2004, sur les procédures de compensation, dédommagement et relogement pour les projets de 

financement étranger. 

Décision N°76/2004/QĐ-TTg du Premier Ministre, en date du 6 mai 2004, sur l‟approbation 

du plan d‟orientation pour le logement à échéance 2020. 

Décision N°150/2004/QĐ-UB du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 9 juin 

2004, sur les procédures de gestion des berges des rivières, canaux et cours d‟eau à Ho Chi 

Minh Ville. 

Décision N°143/2005/ QĐ-UB du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 5 août 

2005, sur l‟indemnisation et le relogement dans le projet de construction de la nouvelle zone 

urbaine de Thu Thiem, D. 2, Ho Chi Minh Ville. 

Décision N°113/2006/ QĐ-UBND du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 21 

juillet 2006, promulguant la mise en œuvre du programme d‟action 2006-2010 pour la 

construction de la nouvelle zone urbaine de Thu Thiem. 

Décision 99/2007/ ND-CP du Gouvernement, en date du 13 juin 2007 sur la gestion des coûts 

des projets d‟investissement de la construction. 
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Décision N°123/2007/ND-CP du Gouvernement, en date du 27 juillet 2007, sur la 

modification des méthodes de détermination des prix des terrains. 

Décision N°126/2007/ QĐ-UBND du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 20 

octobre 2007, sur les règlements de gestion et de mise en œuvre des projets d‟investissement 

financés par le budget de la ville de Ho Chi Minh. 

Décision N°19/2008/QĐ-UBND du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 21 

mars 2008, sur la promulgation de règlement sur les procédures d‟attribution des terres, de 

baux foncier et de conditions d‟attribution des terres dans la région de Ho Chi Minh Ville. 

Décision N°06/2009/ QĐ-UBND du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 21 

janvier 2009, sur l‟indemnisation et le relogement des personnes réinstallées à Thu Thiem ou 

dans la zone de relogement du district 2. 

Décision N°83/2009/ ND-CP du Gouvernement, en date du 15 octobre 2009 sur la gestion des 

investissements dans la construction. 

Décision N°43/2010/QĐ-UBND du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 13 

juillet 2010 sur les procédures administratives applicables à la gestion de placements à Thu 

Thiem. 

Décision N° 71/2010/QD-TT, du Premier Ministre, sur l‟application pilote de partenariats 

publics-privés, effective au 15 janvier 2011 

Décision 42/2011/ QĐ-UBND du Comité Populaire de Ho Chi Minh Ville, en date du 17 juin 

2011, sur la promulgation du règlement sur l‟organisation d‟ICA. 
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ANNEXE 3 : LE CADRAGE DES ENTRETIENS 

Présentation de la grille d‟entretien et du compte rendu. Exemple de l‟entretien mené avec M. 

Nguyen Quy Dao, responsable de la division du foncier et de la gestion urbaine et M. Nguyen 

Thuong Vo, responsable du PMU, le 23/11/2011. 

 

 

Questionnaire rédigé à l’attention de la division du foncier et de la gestion environnementale de 

ICA 

 

1 Présentez vous : Quels est votre profil professionnel ? De quelle structure êtes-vous issus et depuis 

combien de temps y travaillez-vous ? 

2 De combien de personnes est composée votre structure ? Quel est leur profil professionnel (leur 

spécialité) ? De quelle structure sont-ils issus ? Depuis combien de temps sont-ils dans la 

structure ? 

3 Quelles sont les missions générales de votre structure ? Quels sont vos objectifs à court, moyen et 

long terme ? 

4 De qui dépendez-vous hiérarchiquement ? Administrativement ? D„où viennent vos sources de 

financement ? 

Relations avec les autres acteurs 

Comment vous coordonnez vous avec les autres acteurs de ICA ? 

Avec qui avez-vous le plus de contact ? Y‟en a-t-il avec qui vous avez très peu de contacts ? 

1 Quelles sont vos relations avec les structures publiques de la ville (Comité Populaire de la ville, 

Comité Populaire du district 2 et des quartiers, DoNRE, …) ? 

2 Quelles sont vos relations avec les promoteurs et investisseurs ?  

Pouvez-vous relater le processus de travail que vous effectuez avec les promoteurs et investisseurs ? 

Quel service est chargé d‟attirer les investisseurs ?  

Qui effectue le suivi des investissements ? 

Qui gère les appels d‟offre ?  Quel est votre rôle dans l‟élaboration des appels d‟offre et des cahiers 

des charges ? 

Qui gère la gestion et la commercialisation des terrains ? 

Travaillez-vous avec les architectes des investisseurs ? 

3 Travaillez-vous directement auprès de particuliers ? 

Dans les cessions de terrain ? Si ce n‟est pas le cas, qui sont les intermédiaires ? 

Concernant les démarches d‟expulsion et de relogement? 

4 Qui négocie avec les acheteurs ? Y-a-t-il des marges de négociation possibles ? Dans quels cas ? 

5 Qui sont les autres acteurs avec qui vous travaillez ?  

 

Situation à HCMV 

6 Selon vous quelles sont les particularités de la situation à HCMV ? A Thu Thiem ? 

7 Quels sont aujourd‟hui les ordres de prix (prix du marché) au m² dans le centre-ville, à Thu Thiem, 

à Phu My Hung, dans d‟autres quartiers de HCMC ? 
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Situation à Thu Thiem 

8 Quel est l‟état du foncier à Thu Thiem ? 

Quelle est la proportion des terrains récupérés par ICA ?  

Quelle est la proportion les terrains prêts à être viabilisés, à être construits ? 

Qui finance et gère les travaux de viabilisation ? 

Quelle est la proportion des terrains déjà attribués à Thu Thiem ? A qui le sont-ils? 

9 Est-ce que les investisseurs, promoteurs, aménageurs sont soumis à des cahiers des charges ? Sur 

quoi portent les spécifications ? 

10 Qu‟en est-il des aménagements publics et des infrastructures ?  

Quels aménagements sont en étude ? En cours de réalisation ? 

Qui finance ces aménagements ? Sous quels types de contrats ? 

A terme, appartiendront-ils à la force publique ? Comment seront-ils gérés ? 

11 Peut-on dire qu‟il y a de la spéculation à Thu Thiem ? Expliquez pourquoi ? 

 

 

 

Compte rendu de l’entretien mené le 23/1/2011 avec M. Nguyen Quy Dao, responsable de la 

division du foncier et de la gestion urbaine et de M. Nguyen Thuong Vo, responsable du PMU. 

 

PMU  

M. Nguyen Thuong Vo est responsable de la gestion de la zone de relogement. Le PMU s‟occupe de la 

construction des zones de relogement ;  

Mais c‟est ICA qui s‟occupe des infrastructures par appels d‟offre internationaux > Il peut y avoir 

différents contrats : 1. La société effectuant les infra est payée à hauteur de ses dépenses  

        2. BT (Build Transfer) : échange d‟infrastructure contre terrain 

Le PMU travaille étroitement avec les autorités locales sur les questions de règlementation pour le 

relogement. 

Division du foncier et de la gestion environnementale 

M. Quy Dao : Ingénieur géographe ; travaille à TT depuis 2007. La division est composée de 9 

personnes (ingénieurs de la gestion foncière, de la construction, environnementaux, diplômés en 

économie, en droit). 

A court terme, la structure s‟occupe de la coordination avec les autorités locales du D.2 dans la gestion 

des expropriations et indemnisations. Quand le terrain est libéré, la division le récupère et règle les 

formalités administratives liées à la concession et à la distribution des terrains aux investisseurs (après 

approbation de l‟offre de l‟investisseur par le CP et ICA).  Cf. même rôle que le DoNRE, mais 

sur le site de TT 
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Les investisseurs sont aussi constructeurs et promoteurs. Ils sont choisis par le CP suite à un appel 

d‟offre ou une désignation. Ils sont choisis par 1. Le CP   2. Les départements techniques (conseil de 

consultation du CP)   3. La division a le feu vert pour attribuer les terrains. 

La division du foncier s‟occupe des questions d‟investissement. 

Sur la question environnementale, la division du foncier n‟a cette compétence que depuis 2009. Ils 

jouent un rôle de coordinateur avec le Comité Populaire du D.2 et le DONRE dans le suivi des 

engagements sur l‟environnement pour les investisseurs. Actuellement, ils étudient la décision n°21, la 

loi environnementale et la directive 05 pour mieux comprendre la règlementation vis-à-vis de 

l‟investissement. La division effectue le suivi des actions et en font des rapports, sensibilisent les 

investisseurs, mais ne peuvent pas donner d‟amendes en cas de non respect. Leur rôle est de donner 

des indications concernant les règles législatives. 

Les investisseurs s‟occupant de l‟assainissement, des déchets… sont choisis sur appel d‟offre par le 

DoNRE et le D.2 et ICA. 

 

Thu Thiem 

(QD) Thu Thiem est un projet de grande envergure, dont la maîtrise d‟ouvrage est prise en charge par 

l‟Etat et le CP. Cf. Le budget du relogement provient du CP 

Auparavant, des investisseurs privés au courant du projet de TT ont acheté des terrains et constructions 

aux habitants bien situés (env. 10 ha, 2% des terrains) qui allaient être délogés, afin de justifier d‟un 

titre de propriété pour directement reconstruire dessus ans le cadre du projet de TT. Les autorités ont 

refusé cette option : Tous les détenteurs de droit d‟usage présents sur le terrain sont destinés à être 

indemnisés. Si les investisseurs veulent réinvestir ils le peuvent en passant par un appel d‟offre.  

 

Indemnisation – Expropriation 

Une part de la population n‟est pas encore partie pour les raisons suivantes : 

- Le prix des indemnisations : (pose peu de problèmes) Il est fixé par l‟Etat mais tend à se rapprocher 

du prix du marché (cf. 3  décisions N° 135 – 20/11/2002 ; N° 123 – 16/08/2006 ; N° 06 – 04/01/2009). 

Les personnes indemnisées il y a quelques années ont reçu une somme complémentaire pour être 

alignés sur les indemnisations plus conséquentes des autres. 

- Des problèmes de législation : Certains ménages habitent depuis longtemps à TT mais n‟ont pas de 

documents justificatifs. Au fil des années et des générations, les ménages se sont répartis en plusieurs 

foyers sur le même terrain. Cela pose des problèmes en termes d‟indemnisation des familles 

- Des litiges entre propriétaires privés et acheteurs : le propriétaire n‟a pas fourni de justificatifs de 

propriété à l‟acheteur qui a pourtant payé. Les indemnisations reviennent au propriétaire, et n‟est pas 

reversé à l‟acheteur. 

Le PMU s‟occupe de la construction et du relogement pour la population qui est en règle. Pour ceux 

en situation infra-légale, le CP a décidé de faire construire 8 immeubles supplémentaires (hors 

périmètre TT). 
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(QD) En théorie, les monuments religieux sont au même niveau législatif que les démarches 

d‟expropriations pour les habitants. Mais dans les faits, il y a des différences car c‟est une structure qui 

a du pouvoir. C‟est sensible d‟y toucher. Des solutions leur sont donc proposées par le comité 

d‟indemnisation pour déménager et se réinstaller dans une nouvelle zone. Pour cela, il faut sensibiliser 

les structures religieuses à haut niveau. 

Il reste 8 monuments religieux à TT, dont 2 seront très difficiles à déplacer, car ça concerne le culte et 

l‟âme des habitants. Il faudra donc les rénover, ou les laisser en l‟état. Le relogement est prévu dans un 

terrain de 90 ha : Rach Chiec 

 

3 des 5 comités populaires de quartier (chargés de réguler la situation des citoyens : actes de naissance, 

mariage, décès…) seront démembrés, car ces quartiers n‟existeront plus. 

Volonté de supprimer les CP de quartier à TT > mais ce doit être fait à un échelon national. Volonté 

de supprimer le conseil municipal à l’échelon national. 

 

Les relogements :  

- L‟immeuble B27 a été réalisé (705 foyers) et est habité 

- Objectif pour 2012 : Construire 12 500 appartements 

 > Thanh My Loi : 1040 foyers, immeubles de 5 à 15 niveaux 

> Cat Lai : nouveau projet pour construire 100 appartements pour les personnes de Thu Thiem 

dont la tenure est informelle 

> Coordination avec les investisseurs privés pour construire 2 ensembles d‟immeubles : à Binh 

Khanh et dans les 17,3 ha. 

(TV) Une fois construits, les investisseurs/constructeurs rétrocèderont les immeubles aux autorités 

locales. Ils seront gérés par la société de gestion de l‟habitat (attribuent les logements aux expropriés). 

Lorsque les immeubles seront remplis à + de 50%, un comité administratif de l‟immeuble sera établi. 

Il sera composé d‟une personne du CP local au moins. 

 


